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Ce courrier, adressé au Conseil communal, n'a
pas été lu! C'est pourquoi il me parais-
sait pour la transparence, important
de le publier pour que tout le
monde sache.

Conseil communal
M. le Président du Conseil
Grand-rue 73
1820 MONTREUX

Montreux, le 10 novembre 2009

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Par ce bref courrier, afin de retrouver une certaine sérénité à Montreux, je demande aux
membres du conseil communal ainsi qu’aux membres de la municipalité de renoncer au
scrutin du 7 mars 2010 imposé par le Conseil d’Etat sur mon éventuelle révocation.
Tant qu’il n’y a pas eu de jugement, personne ne peut se permettre de préjuger un être
humain dans une démocratie. A quelques mois de l’audience du Tribunal, la population
montreusienne ne doit pas être obligée de se prononcer sur cette affaire.

Vous êtes les garants des lois et je suis certain que vous comprendrez ma requête, je vous
en remercie d’avance.

Profitant de ce courrier, je tiens à informer le conseil communal s’il ne devait pas le savoir
que j’ai demandé à plusieurs reprises de reprendre mon travail (dans des conditions à
définir) afin de ne pas être payé pour rien faire, demandes toujours refusées. J’ai accepté
par paix uniquement.

Nul doute que si dès le début de cette sombre histoire de dénonciation gratuite tout le
monde avait attendu la fin, par le Tribunal, seul juge, cette médiatisation n’aurait pas eu lieu.

Merci également de m’excuser à la séance de ce soir, mais, sans charges, et également par
acquis de paix, j’ai toujours préféré renoncer à me rendre dans les séances de votre conseil
sur le banc du public, chose que vous pouvez comprendre.

Dans l’attente d’une détermination sur ma motivation demandée plus haut, je vous
souhaite de bonnes délibérations ainsi que mes salutations respectueuses.

Jean-Claude Doriot, municipal sans charge

La direction, et toute l’équipe de Montreux Info-Ville
souhaitent à toutes et à tous de belles fêtes de fin d'année,

un Joyeux Noël, une Année 2010 pleine de santé, de bon-
heur, remplie de promesse, prospère et parsemée de vos
voeux les plus fous.

Un chaleureux merci à nos annonceurs, merci à celles et
ceux qui vous vous reconnaissez.

Rendez-vous au N° 1/2010 le 12 février.

Jean-Claude Doriot, éditeur 

Le procès-verbal intégral sur notre site

www.montreuxinfoville.ch



Les membres du Conseil ont été régulière-
ment convoqués, le mercredi 2 septembre
2009 à 20h00, en le Montreux Music &
Convention Center à Montreux:

Présences: 79 conseillères et conseillers ont
signé la liste de présence.

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut
valablement délibérer. 

Ont fait excuser leur absence:

M. Jean-Claude Doriot, Conseiller municipal.

Mmes Juliane Baumann, Zita Ceretti, Marie-
Claire Fauconnier, Barbara Lüdemann, Christel
Stadelmann, MM. Peter Bon, Francis Gonzalez,
Jacques Lecoultre, Aurelio Mastropaolo, Denis
Michel, Christian Vernier, Guillaume Wicht.

N’ont pas fait excuser leur absence:

Mmes Monia Ferreira, M. Thierry Cantarini,
Alain Hiltmann, Georgette Morisod, Catherine
Panissod, Gérald Perréaz, Domenico Silleri,
Philippe Sonnard.

1. Approbation des procès-verbaux
des séances des 17 juin 2009, ainsi
que des 11 décembre 2008 (PGA),
21 janvier, 28 janvier, 11 mars et
21 avril 2009 (PGA)

La discussion est ouverte.

Avec quelques modiications, les procès-ver-
baux sont acceptés à l’unanimité.

2. Prestation de serment d’une
conseillère ou d’un conseiller en
remplacement de:

2.1. M. Bernard Gardiol (rad), démis-
sionnaire

M. le Président donne lecture de la lettre de
démission de M. Bernard Gardiol.

Au cours de sa séance du jour, les membres
du Bureau ont proclamé élu M. Jean-Richard
Bays (PLR), en remplacement de M. Bernard
Gardiol, conformément à l’art. 66 LEDP.

M. Bays est assermenté devant l’assemblée
selon le cérémonial habituel.

Applaudissements de l’assemblée.

Le Conseil prend acte de cette prestation de
serment.

3. Nomination:

3.1 d’un membre du Conseil inter -
communal de l’association de
communes SIGE Service intercom-
munal de gestion, en remplace-
ment de M. Bernard Gardiol (rad),
démissionnaire

Au nom du groupe PLR, Mme Karine
Chevallier, propose la candidature de M.
Yanick Hesscomme membre et celle de M.
Charles Meichtry comme membre suppléant.

Il n’y a pas d’autres propositions.

MM. Yanick Hess et Charles Meichtry sont
élus à mains levées, à l’unanimité, respective-
ment membre et membre suppléant au
Conseil intercommunal du SIGE.

4. Communications du Bureau,
notam ment sur la composition des
commissions chargées de l’examen
de la prise en considération ou non:

4.1. de la pétition en faveur du NED
Music Club (Nouvel Espace
Dancers)

La commission suivante examinera cette pétition:

Présidence Socialiste: M. Christian Bécherraz

Membres: Mmes Madeleine Müller, Maja Liew,
MM. Bernard Gret, Jean-Marc Forclaz, Lionel
Winkler, Anthony Huys, Henri Supplicy, Mario
Di Sessa, Emmanuel Gétaz, Patrick Aubort.

4.2. du postulat de M. Pierre Rochat
demandant l’étude du regroupe-
ment des organismes intercommu-
naux dans une association de
communes à buts multiples

La commission suivante examinera ce postulat:

Présidence Radicale: M. Olivier Mark

Membres: Mme Jacqueline Pellet, MM.
Franco Meichtry,
Pierre Rochat,
Charles Meichtry,
Ludwig Lemmemeier,
Denis Golaz, André
Groux, Ahmad
Jahangiri, Christophe
Privet, Lionel Winkler.

4.3. du postulat de
M. Olivier Gfeller
demandant un rap-
port de la Muni ci -

palité renseignant le Conseil com mu -
nal sur la possibilité de rendre acces-
sible au public l’ensemble des rives
du lac sur le territoire communal

La commission suivante examinera ce postulat:

Présidence Libérale: M. Bernard Tschopp

Membres: Mme Juliane Baumann, MM.
Christian Mathez, Michel Posternak,
Stéphane Barbey, Olivier Gfeller, Denis Golaz,
Daniel Guex, Antonio Di Tria, Alexandre
Staeger, Edmond Chevalley.

M. le Président précise que le nouveau tour-
nus des présidences entrera en vigueur lors
du prochain Conseil.

5. Correspondance

Quelques correspondances dont la démis-
sion de M. Peter Bon. (annexe 2)

6. Communication de la Municipalité

Les membres du Conseil ont reçu une com-
munication sur le PPA «Traits – Planches» et
sa convention.

7. Motions, postulats et interpella-
tions déposés

Trois interpellations, trois motions dont une
demandant l’urgence (art. 76 RCcom) et un
postulat ont été déposés sur le bureau de M.
le Président.

Les titres des motions sont les suivants:

a) Pour sauver la ferme de la rue du Port à
Clarens, achetons-la et réalisons un cen-
tre de rencontre pour les jeunes et les
aînés ainsi qu’un «Marché à la ferme»
(Mme Jocelyne Bouquet);

b) Amendes d’ordre est Festivals. (M.
Salvatore Giannone)

Motion par voie d’urgence déposée par Mme
Bouquet:

c) Pour regrouper certains services de l’ad-
ministration communale et créer un pôle
socioculturel: achetons la parcelle 142
«ancienne menuiserie Held»

Mme Bouquet justifie sa demande comme
suit: «Une motion et un postulat traitant du
même sujet sont développés au point 11.2. et
11.3. de l’ordre du jour, par souci de cohé-
sion j’invoque l’urgence, selon l’art. 76 alinéa
2 de notre règlement, et souhaite que l’as-
semblée accepte que je développe ma
motion ce soir.»

Le Conseil accepte la voie d’urgence à une
évidente majorité.

CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 2 SEPTEMBRE 20094

Montreux 
www.pfjost.ch � 021 963 00 63

JOST POMPES
FUNÈBRES

Notre travail, vous satisfaire.



CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 2 SEPTEMBRE 2009 5

Le postulat s’intitule:

d) Pour une prise en charge hors-mur des
jeunes en rupture sur la Commune de
Montreux. (M. José Jorge)

Les deux motions seront développées lors
d’une prochaine séance et le postulat sous le
point ad hoc de l’ordre du jour.

8. Rapports des commissions:

8.1. relatif au projet de plan général
d’affectation (PGA) de la Commune
de Montreux (territoire urbanisé) et
au plan de constatation de nature
forestière, ainsi que l’addenda au
plan directeur communal (fiches
«Eléments du patrimoine»), et
réponse aux motions (anciennes)
de MM. Roland Comtesse
«Dynamiser et toiletter le RPA»,
Olivier Gfeller «Révision du plan
des zones», Heinz Schoeneich
«Révision du plan d’affectation et
des zones sportives», Bernard Gret
«Valorisation de l’espace CFF»,
Michel Detrey «Pour une réhabilita-
tion des Communs de Clarens et
aménagement de la Grande Place
en parc public», à la pétition de
M. Daniel Manzini et consorts
«Contre le projet de construction
au chemin du Petit-Clos / modifi-
cation d’affectation» (03/2008)
(rapp.: M. Grégoire Furrer) 

M. le Président prend la parole et constate
que nous y sommes, voilà enfin ce PGA arrivé
à terme, après plusieurs centaine d’heures de
travail en commission, plusieurs séances de
notre Conseil uniquement consacrées à ce
préavis, sans parler du travail énorme du
secrétariat pour l’établissement des PV qui
viennent d’être acceptés, trois présidents et
présidente plus tard, ce gros bébé a passé à
l’adolescence et est prêt à franchir la dernière
ligne le menant à maturité.

Avant d’ouvrir le débat, M. le Président sou-
haite remercier certaines personnes pour le
travail qu’ils ont accompli durant ces 18 mois
de travaux. La liste n’est bien sûr pas exhaus-
tive et il prie de l’excuser si quelqu’un était
oublié.

M. le Président remercie donc en son nom et
au nom de notre Conseil, dans le désordre:
M. Grégoire Furrer, Président de la commis-
sion PGA, votre secrétaire, Heinz Schoeneich,
Pierre-Yves Nussbaum ainsi que les commis-
saires et commissaires suppléants.

Merci également à la Municipalité et aux
services communaux, particulièrement à M.
Jean-Lou Barraud pour leur disponibilité.

Bravo pour votre travail et encore Merci.

Un petit mot également pour le Président du
milieu, M. Giannone, qui a dirigé en plénum le
gros des débats, ce qui n’a pas toujours été
facile: Merci Salvatore.

Ce soir le Conseil va voter les conclusions du
préavis. Cela signifie que la discussion ne
sera ouverte que sur lesdites conclusions de
ce PGA afin que chacun puisse s’exprimer et
donner sa tendance concernant l’acceptation
ou non de ce préavis.

Par mesure de simplification, M. le Président
donnera la parole aux président(e)s de
groupes selon leur ordre d’importance, en
commençant par le parti Libéral – Radical.

La discussion est ouverte.

Mme Karine Chevallier précise que le groupe
libéral – radical tient d’abord à saluer l’effort
consenti par tous les partenaires afin que
notre Conseil communal puisse ce soir voter
les conclusions d’un PGA longtemps imaginé
et travaillé.

Il convient aussi de souligner l’importance du
travail effectué par les commissaires chargés
de l’étude du préavis. Notamment, ceux issus
du parti libéral et radical qui, afin de défendre
les intérêts de nos concitoyens, ont déposé
plus de 130 amendements lesquels ont en
grande majorité été acceptés par l’ensemble
de notre Conseil.

Il s’agit également ce soir de remercier le
Président de la commission pour son travail
et son engagement.

Il convient de dire que le préavis municipal
n’est pas parfait. On peut à ce stade regret-
ter par exemple les coûts de construction
engendrés par certaines mesures, le manque
de vision concernant l’aménagement de cer-
tains espaces comme celui de la Grand’Rue
en termes de commerces et de trafic, la lon-
gueur des procédures des demandes de per-
mis de construire, etc…

Le groupe libéral – radical regrette cette situa-
tion mais dans la configuration politique
actuelle de notre Commune, il en est ainsi. Ce
constat est l’une des raisons pour lesquelles
nombre d’amendements proposés par les
commissaires du groupe libéral – radical,
visaient à amoindrir les contraintes prévues à
la liberté d’entreprendre. Ces amendements
ayant été majoritairement acceptés, Mme
Chevallier, au nom de son groupe, estime que
la population montreusienne devrait mainte-
nant pouvoir se retrouver dans ce PGA.
Raison pour laquelle le groupe libéral – radical
se rallie à la solution élaborée au sein de notre
plénum car elle correspond à un compromis
qu’il peut accepter.

En effet, le PGA tel qu’il nous est présenté ce
soir est un outil utile, moderne et devant ser-
vir le développement urbain de notre
Commune. Il permettra également de pour-
suivre les processus de construction déjà ini-
tiés. Cette étape à elle seule est à saluer.

En conclusion le groupe libéral – radical se
réjouit de pouvoir enfin quitter la phase d’éla-
boration et passer à l’étape suivante. C’est
pour toutes ces raisons que le groupe libéral
– radical invite le Conseil à voter ce préavis tel
qu’amendé.

Mme Irina Gote, s’exprime au nom du groupe
socialiste qui tient à saluer l’immense travail
effectué par la Municipalité, les services com-
munaux et les groupes de travail. La commis-
sion de notre Conseil a également effectué un
travail de titan, de nombreuses séances pour
un total de 160 heures: quel engagement! Un
grand merci est également adressé à votre
secrétaire pour la rédaction et l’exactitude
des débats sous forme de cinq procès-ver-
baux soit un total de 200 pages.

Grand merci pour tous les collègues du
Conseil, pour leur présence et leur participa-
tion active. Pour les simples miliciens que sont
conseillères et conseillers, ce dossier d’impor-
tance a beaucoup alourdi l’agenda politique
de l’année 2008 – 2009 et a demandé beau-
coup de sacrifices dans l’organisation tant sur
le plan professionnel que privé.

Toutes et tous sont conscients que les déci-
sions prises auront un immense impact sur
notre cadre de vie durant de nombreuses
années. Ce rôle de décideur qui incombe au
Conseil communal a fait que l’assemblée a
pris le temps du débat à la mesure de sa res-
ponsabilité.

Toutes les différentes tendances politiques
ont pu exprimer leur voix et certains ont
insisté sur des points qui pour d’autres
étaient sans importance. Chaque formation a
apporté à ce document des modifications
allant dans le sens des valeurs politiques
défendues. Certaines positions ont été enter-
rées dans le débat et d’autres ont passé la
rampe mais était-ce à juste titre?

Toutefois, le groupe socialiste propose à
l’unanimité de ses membres d’accepter le
PGA de notre Commune tel que façonné par
notre Conseil tout en tenant à rappeler de
manière non exhaustive quelques points
importants qui n’ont malheureusement pas
passé au vote:

– tout d’abord le groupe socialiste s’est
battu pour le maintien des parcelles
8’230 à 8’234 «Château du Châtelard» en
zone de verdure, zone qui préserverait le
site de toutes constructions futures;

– l’article 5 du règlement «zone urbaine»
dans lequel les socialistes ont voulu intro-
duire le principe que pour toute nouvelle
construction d’habitation, 20% de la sur-
face-plancher soit affectée à du logement
subventionné. Véritable mesure sociale,
cette proposition n’a pas eu les faveurs
du Conseil;

– Les socialistes ont fait la même proposi-
tion pour l’article 7 «zone de forte den-
sité», mais sans résultat;

– Ils sont revenus à la charge dans le cadre
de l’article 13 «zone de préservation des
sites» pour sauver le site du Château du
Châtelard de toute construction mais, là
aussi, sans succès.

Un constat général s’impose pour le groupe
socialiste: la vision municipale du PGA était
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plus restrictive sur bien des aspects que celle
résultant des travaux de la commission ad
hoc ou encore que celle émanant du Conseil.

Ainsi, le projet de la Municipalité était celui
auquel les socialistes adhéraient le plus et
celui qui correspondait le mieux à leur sensi-
bilité de gauche.

Aujourd’hui, le débat est clos et il faut aller de
l’avant. La procédure est encore longue. Le
document ira au Canton pour acceptation
pour ensuite nous revenir pour une mise à
l’enquête. Pour que le dossier puisse suivre
son cours, c’est au Conseil de se déterminer
et, comme le veut la démocratie, il faut voter.
M. Yves Laurent Kundert s’exprime au nom
du groupe des Verts. Il se rallie aux remercie-
ments adressés aux membres de la commis-
sion ainsi qu’à tous ceux qui ont participé à
l’élaboration de ce nouveau PGA.

Les Verts l’acceptent car il marque un pro-
grès par rapport à la situation actuelle encore
régie par le PGA de 1972. Cela dit toutes les
décisions prises par le Conseil ne les satisfont
pas. Le texte de la Municipalité proposait une
excellente protection des villages, notamment
en introduisant des fiches patrimoines. On
peut se demander si après le vote du Conseil,
la protection sera toujours aussi efficace.

Les Verts regrettent aussi que l’on ait accepté
de sacrifier les jardins au stationnement. Dans
le même ordre d’idées, ils prévoyaient un sta-
tut spécial pour assurer les vues depuis les
routes de corniches: il fallait espacer les bâti-
ments. Cette disposition est heureusement
maintenue. Malheureusement la distance,
elle, a été affaiblie.

Les Verts pourraient citer d’autres exemples.
Cependant, aujourd’hui ils disent choisir entre
le projet tel qu’il ressort des travaux du
Conseil et le statu quo, ils préfèrent très net-
tement la première solution.

Ils voteront donc ce projet et invitent l’assem-
blée à en faire de même.

M. Salvatore Gianonne s’exprime au nom de
l’UDC qui se rallie aussi à tous les remercie-
ments adressés. L’UDC acceptera ce PGA tel
qu’amendé. Il est clair qu’en tant que prési-
dent 2008 – 2009, M. Giannone a pu consta-
ter l’énorme travail qu’a représenté de dos-
sier. Il espère que toutes les décisions ont été
prises en âme et conscience et en toute
réflexion.

M. Emmanuel Gétaz précise que Montreux
Libre votera et défendra le PGA tel qu’il a été
adopté. Il remercie tous ceux qui en ont per-
mis l’aboutissement.

Ce PGA est un progrès très important, un
véritable saut qualitatif, un changement de
vision. Il représente une nouvelle manière
d’aborder le développement de Montreux
dans le respect de ses qualités architectu-
rales, paysagères et écologiques.

C’est dans vingt ans que nous serons jugés
par les résultats de la décision de ce soir.

C’est dans le temps d’une génération que
nous pourrons nous retourner et analyser les
vrais résultats du PGA. Mais soyons sûrs
qu’il va marquer un tournant dans la politique
d’urbanisme de notre ville même s’il ne
couvre pas tout le territoire, ce qui est regret-
table.

Dans un premier temps, le PGA a le potentiel
de marquer un coup de frein au n’importe
quoi architectural et à la destruction du patri-
moine paysager de notre Commune. Dans un
deuxième temps, ce PGA a le potentiel d’in-
fluencer sur le type d’urbanisme qui se déve-
loppera dans le futur à Montreux. 

Respect de l’architecture de valeur, accent
mis sur la qualité et l’esthétique, mise en
valeur du paysage, de la diversité biologique,
politique cohérente et qualitative pour les vil-
lages dont on préserve et promeut l’âme et
leur valeur esthétique et de qualité de vie.
Voici quelques exemples d’atouts de ce PGA. 

Sur ces quatre points, comme sur d’autres
aussi, l’ancien règlement ne donne pas assez
de garanties et c’est pourquoi, au cours des
dernières décennies Montreux a subi un tel
saccage urbanistique.

Ce PGA n’est pas parfait et Montreux Libre
regrette certaines dispositions, mais la
population qui s’est exprimée tant de fois
contre la révolution urbanistique actuelle,
doit savoir que la plupart de ses préoccupa-
tions deviennent règlement dans ce PGA.
Lorsque les habitants demandent la prise en
compte de l’esthétique, le règlement dit que la
qualité esthétique est désormais une exigence.

Lorsque les habitants des villages demandent
la protection de ceux-ci, le règlement et les
fiches éléments du patrimoine garantissent le
respect de leur identité et la renforcent.

Lorsque les défenseurs des espaces verts
veulent lutter contre le bétonnage à tout va, le
règlement, le plan de zones et le plan des
valeurs paysagères garantissent la protection
de surfaces de parcs, de verdure, de vignes,
des biotopes et la qualité des nombreux pay-
sages et ainsi de suite.

Nous tenons ces règles et directives qui vont
permettre de changer la politique d’urbanisme
de Montreux. Nous les avons dans les mains,
nous pouvons les utiliser et les faire valoir. Il
restera des combats à mener, notamment
contre les volets clos mais ce PGA change
concrètement beaucoup de choses dans le
sens de ce qui préoccupe la population.

Il est un exemple qui inspirera peut-être d’au-
tres communes. C’est la raison pour laquelle
il faut le soutenir et le faire voter par la popu-
lation pour sceller un nouveau pacte en
matière d’urbanisme à Montreux.

Montreux Libre défend donc l’idée que le
Conseil soumette spontanément la validation
du PGA au référendum populaire.

M. Pierre Salvi, Syndic, s’associe à cette
gerbe de mercis en remerciant tout d’abord

particulièrement les membres de la commis-
sion qui, dans un contexte émotionnel
difficile, ont été saisis et ont décidé d’assu-
mer le mandat qui leur était confié. Merci
également à toutes celles et ceux qui ont tra-
vaillé et M. le Syndic soulignerait de manière
très particulière les membres de la commis-
sion qui ont eu une attitude excessivement
professionnelle tant par ce phénoménal
emploi du temps en même temps que dans
le professionnalisme jusque dans la gestion
opérationnelle du projet qui leur a été
confié: – Sincè re ment très grand Merci.
Remerciements également très particuliers à
votre secrétaire, que l’on cite en général
assez peu, la tâche était très complexe et la
Municipalité s’associe aux remerciements du
Conseil.

M. le Syndic parle ensuite de la suite de la
procédure. Nous sommes aujourd’hui au
terme d’une étape très importante qui repré-
sente environ 95% du travail. Durant l’été, le
service de l’urbanisme a mis à profit le temps
à disposition pour s’employer à apporter les
corrections au règlement et au plan en fonc-
tion des amendements qui ont été apportés
par le Conseil communal étant entendu que
lorsque ce dernier aura voté, le service finira
ce travail et devra transmettre le projet modi-
fié au Conseil d’Etat pour permettre une
consultation complémentaire auprès de son
autorité.

Ensuite de quoi, des réflexions, des commen-
taires, des propositions de modifications peu-
vent arriver et le nouveau projet modifié par
les amendements du Conseil et respective-
ment les corrections techniques devra être
mis à l’enquête publique de façon à ce que
les modifications soient connues de toutes et
tous et que les oppositions et respectivement
des observations puissent être formulées.

Après quoi, la Municipalité devra rédiger un
nouveau préavis qui portera sur les modifica-
tions qui en découleront et enfin le projet défi-
nitivement approuvé par le Conseil communal
sera transmis au Conseil d’Etat pour qu’il
puisse transmettre les différentes observa-
tions aux oppositions et au terme de la
procédure, par voie de décret, rendre exécu-
toire ce plan général d’affectation. Cela
nous ramènera vraisemblablement à fin 2010
si nous sommes optimistes ou début 2011 si
nous le sommes moins.

Ce n’est qu’à cette étape-là que le cas
échéant, si le référendum devait être
souhaité, soit par le Conseil, soit par un mou-
vement de citoyens, dans un temps relative-
ment lointain.

En conclusion, M. le Syndic relève que les
porte-paroles des groupes ont tout dit et il se
permet ainsi une sorte de florilège en citant
par ordre d’apparition:

«Ce plan général d’affectation est un outil
moderne et utile qui aura un immense impact
sur notre cadre de vie. Il marquera à l’évi-
dence un progrès par rapport au règlement de
1972. Il traduit un changement de vision qua-
litatif qui se mesurera dans une génération,»
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M. le Syndic en a terminé.

M. Heinz Schoeneich, en tant que profession-
nel de l’aménagement du territoire, souhaite
faire part de son bilan par rapport au dossier
PGA:

Sur les documents reçus en janvier 2008

Ce dossier est très marqué par la protection
du paysage, vu du dehors. Ceci est directe-
ment lié au choix du mandataire, connu pour
sa vision paysage et protection du patrimoine.

A contrario, il n’y a que très peu de prise en
considération des besoins de l’habitant,
vu/vécu du dedans.

Le règlement laisse beaucoup place à l’ap-
préciation par le service. La Municipalité ne
veut pas maîtriser, se fie/ se décharge sur un
comité d’experts.

Le comité d’experts n’est pas indépendant,
n’a pas de cahier des charges ni de délai.

La volonté de densifier, réelle dans les zones
de coteau A et B, est contre-carrée par des
règles de typologie et dégagement de vues.
Par le changement complet de paradigme
pour l’habitat en coteau, forçant les bâtiments
dans la pente au lieu de les laisser selon les
courbes de niveau, de nombreuses habita-
tions existantes seraient non-conformes,
donc sans possibilité d’agrandissement.
Malgré l’amélioration du COS, le potentiel de
densification est ainsi fortement diminué.

Les contraintes supplémentaires pour les
routes de corniche par l’exagération des
espaces libres rendent là également la densi-
fication impossible.

Il y a un déni des voitures en zone village,
avec une contradiction flagrante par rapport
aux obligations de places de parc par loge-
ment.

Les fiches éléments du patrimoine ne sont la
vision que d’une personne, sans concertation
avec les propriétaires intéressés, ne garantis-
sant ainsi aucune équité de traitement.

La sécurité du droit n’est pas garantie, un pro-
priétaire devant quasiment présenter un projet
afin de connaître la valeur de son bien-fonds.

Par ailleurs, M. Schoeneich a été étonné par
l’incohérence dans le plan de zones pour
les propriétés en mains communales, églises,
écoles, parcs.

Etonné par les erreurs de plume, pour un
document élaboré et contrôlé maintes fois.

Étonné par l’absence des axes prévus dans
le PDcom dans la structuration urbaine.

Étonné de la qualité médiocre du plan des
valeurs naturelles, lacunaire, plein d’erreurs et
inutilisable en l’état.

Enfin, étonné que les opposants n’aient pas
été systématiquement entendus par la muni-

cipalité, ni informés de la suite de la procé-
dure. Le fait que la commission les ait tous
invités a été très apprécié.

Sur les amendements proposés par les
libéraux-radicaux

Le 90% des amendements a été proposé par
la droite, qui pour rappel avait mis sur pied un
groupe de suivi dès la mise à l’enquête
publique du PGA en avril 2007.

Les buts des amendements proposés étaient
entre autres les suivants, tendant à diminuer
les effets négatifs et inacceptables et à rendre
supportable la portée du PGA:
Prioriser l’habitant plutôt que le paysage
Permettre une densification
Éviter d’imposer une typologie
Éviter une ségrégation économique

Ceci a pu être partiellement atteint, notam-
ment sur:

Les fiches éléments du patrimoine, le comité
d’experts, la coordination AF/AT, le remplace-
ment des interdictions et des obligations par
des encouragements, la diminution des
contraintes des routes de corniches, la sup-
pression des proportions longueur/largeur,
l’introduction de l’entente entre voisins.

Sur les travaux en commission (d’avril à
novembre 2008)

Avec seulement 2 professionnels (libéraux)
dans la commission, un gros travail de vulga-
risation et de mise à niveau a été nécessaire.

Seule la moitié des commissaires étaient pro-
priétaires, les locataires avaient parfois un
peu de peine à comprendre la problématique.
Les travaux de la commission se sont bien
déroulés, dans une ambiance constructive,
avec de vrais débats au plan politique.

Pour une très grande majorité des amende-
ments, même si les débats ont été parfois
nourris, un large consensus a pu être
dégagé au sein de la commission.

Merci à Grégoire pour le pilotage tout en
finesse des travaux de la commission.

Pour rappel, le calendrier concocté par la
municipalité pour la commission prévoyait 50
à 60 h de séances en 2 mois. Il aura fallu 160
h de séances en 6 mois.

Sur les débats en plénum de Conseil com-
munal (de décembre 2008 à avril 2009)

M. Schoeneich a été très déçu par certaines
interventions très virulentes par rapport à des
amendements qui en commission ont été
approuvés à la quasi unanimité ainsi que par
le dépôt d’amendements de dernière minute.

Lors du traitement d’un préavis par une com-
mission ad hoc, qui se réunit une ou deux fois
avant de rendre son rapport, il est assez nor-
mal que de nouveaux amendements soient
présentés lors du débat en séance de
Conseil.

Par contre, dans le cadre du PGA, durant les
6 mois de travail en commission, il me sem-
ble que chacun avait la possibilité de commu-
niquer avec les commissaires, pour connaître
l’avancement du dossier ou faire part de
remarques, afin qu’elles soient proposées en
commission, analysées et contrôlées par rap-
port à la cohérence de l’ensemble du dossier.

Apparemment dans certains groupes, la
communication entre les commissaires et la
base ne fonctionnait pas, ni dans un sens ni
dans l’autre et c’est dommage.

Conclusions

Allant dans le sens du PDcant, ce PGA
amendé permettra une certaine densification,
notamment dans les zones de coteau A et B,
ainsi qu’une évolution dans les villages, avec
la garantie de la prise en compte des intérêts
des propriétaires.

Toutefois, pour les professionnels de l’amé-
nagement du territoire, le PGA restera un outil
assez lourd et compliqué à utiliser.

C’est un beau défi, que M. Schoeneich se
réjouit de relever et il invite l’assemblée à
accepter ce dossier.

La parole n’est plus demandée.

M. Grégoire Furrer, Président de la commis-
sion PGA, donne lecture des conclusions.

Le Conseil communal de Montreux
décide à la majorité moins un avis
contraire et quatre abstentions:

1. d’adopter le projet de plan général d’af-
fectation de la Commune de Montreux
(territoire urbanisé) et son règlement
tels qu’amendés, soumis à l’enquête
publique du 20 avril au 21 mai 2007;

1.1. d’adopter les propositions de réponses
telles qu’amendées aux oppo sitions
déposées pendant l’enquête publique
et de lever ces dernières;

1.2. de proposer au département en
charge d’approuver préalablement le
plan général d’affectation de la
Commune de Montreux (territoire
urbanisé) et son règlement tels
qu’amendés selon la procédure pré-
vue par les articles 61 et 61 a) de la
loi sur l’aménagement du territoire et
les constructions du 4 décembre
1985 (LATC);

1.3. de donner tous pouvoirs à la
Municipalité pour plaider, signer
toute convention, transiger, compro-
mettre devant toutes instances dans
le cadre de tout litige consécutif à
l’adoption du projet de plan général
d’affectation de la Commune de
Montreux (territoire urbanisé), tel
qu’amendé;

2. d’adopter l’addenda au plan directeur
communal (fiches patrimoines telles
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Salon panoramique - Repas à 20 h

Rue du Théâtre 9 - 1820 Montreux - www.casinodemontreux.ch

Coupe de Champagne 
Pommery Brut Royal

 ***
Cappucino aux deux saumons, 

caviar d’avruga
***

Foie gras de canard mi-cuit en mille-feuilles 
et fruits secs, chiffonnade de nougat blanc 

aux griottes et oignons doux confits, 
pain de Gênes épicé

***
St-Jacques en île flottante, bouillon 

de homard et salpicons,
crème brûlée de potimarron

***
Mignon de veau confit au jus de truffe,

figues rôties aux chaudes épices, 
étuvée de jeunes pousses d’épinard

***
Pétillants chocolatés de crispies,

rosace crémeuse au guanaja, fraîcheur 
exotique, coulis banane guanabana 

***
Café, mignardises

***
Vins inclus dans le menu:

«La Tour Blanche» Assemblage du Pays 
de Vaud d’Obrist

Garanoir La Maison du Lézard 
d’Henri Badoux

Soirée dansante animée par l’orchestre Batal

par personne
tout compris
(Vins et eaux
minérales incluses)

Fr. 240.-
Réservation au 021 962 83 83
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La mode au pluriel
Av. du Casino 32  –  1820 Montreux

Tél. 021 963 25 90 - 92  –  www.sir-montreux.com

r. koban
Z.I. La Foge C

1816 Chailly /Montreux – C.P. 87

Installations sanitaires

Chauffages centraux

Ferblanterie

Service dépannage,

entretiens
Tél. 021 964 12 62

Fax 021 964 12 01

Mobile 079 623 69 62

Housses

Sièges

Capotes

Toi les de balcon

Stores

Bâches

Bâteaux,  camions

et  tous genres

t
t

t
t

t
t

t
t

Rue de Jaman 3 -  1815 CLARENS -  Tél .+Fax 021 964 55 37
Natel  079 658 37 77

Fiduciaire Charles Meichtry
Expert diplômé en finance

et controlling
Expert réviseur qualifié (727b CO)

Comptabilité - Révision
Gestion
Administration de sociétés
Fiscalité

1815 CLARENS
Rue de Jaman 1
Tél. 021 964 10 66
Fax 021 964 12 45
Site : www.fiduciairemeichtry.ch
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qu’amendées) soumis à consultation
publique du 20 avril au 21 mai 2007;

2.1. de proposer au Conseil d’Etat d’ap-
prouver l’addenda au plan directeur
communal (fiches patrimoines telles
qu’amendées).

3. de prendre acte des réponses aux
motions et pétitions suivantes:

3.1. motion (ancienne) de M. Roland
Comtesse «Dynamiser et toiletter le
RPA»;

3.2. motion (ancienne) de M. Olivier
Gfeller «Révision du plan des zones»;

3.3. motion (ancienne) de M. Heinz
Schoeneich «Révision du plan d’af-
fectation et des zones sportives»;

3.4. motion (ancienne) de M. Bernard
Gret «Valorisation de l’espace CFF»;

3.5. motion (ancienne) de M. Michel Detrey
«Pour une réhabilitation des Com -
muns de Clarens et aménagement de
la Grande Place en parc public»;

3.6. pétition de M. Daniel Manzini et
consorts «Contre le projet de
construction au chemin du Petit-
Clos / modification d’affectation»;

4. de ne pas prendre acte de la réponse à la
motion suivante:

4.1. motion (ancienne) de M. Michel
Bongard «Sauvegarde et promotion
des itinéraires piétonniers».

M. le Président prend la parole pour remercier
encore une fois toutes celles et ceux qui se
sont impliqués dans ce dossier. 

8.2. relatif à l’adoption du PDL plan
directeur localisé «Trait-Planches»
du PPA Plan partiel d’affectation
«Trait-Planches» et du rapport
d’impact sur l’environnement
(04/2009) (rapp.: M. Olivier Gfeller) 

Chacun ayant reçu ce rapport, il n’en est pas
donné lecture.

Pour commencer, M. le Président ouvrira la
discussion générale puis passera au Plan
directeur localisé.

Pour ce PDL, il ouvrira une discussion chapi-
tre par chapitre. A la fin de chaque chapitre
nous le voterons dans son entier à moins qu’il
n’y ait des amendements proposés, si tel est
le cas nous voterons chaque article puis le
chapitre dans son entier, il en sera de même
pour le plan partiel d’affectation.

Le Conseil ne voit pas d’objections à cette
manière de procéder.

La discussion générale est ouverte.

M. Alexandre Staeger remercie la Municipalité
d’avoir fourni la convention qui était promise.
Il rappelle toutefois que l’un des membres du
groupe des Verts avait demandé quelle était
la définition des loyers modérés et aborda-
bles. Il avait été répondu que cette définition
se trouvait dans la Loi vaudoise sur le loge-
ment.

Or, M. Staeger ayant brièvement jeté un coup
d’œil à cette loi, il n’y a pas trouvé la réponse.
La loi parle par contre clairement de loge-
ments subventionnés. Il a donc peur, qu’une
fois de plus on oublie la classe moyenne qui
a besoin de logements non pas subvention-
nés mais à loyers abordables.

La parole n’est pas demandée concernant la
discussion générale du PDL.

La discussion sur le 1er chapitre «contexte»
articles 1.1 à 1.3 est ouverte.

La parole n’est pas demandée.

Ce chapitre est accepté avec deux abstentions.

Chapitre 2 «historique et données initiales»,
articles 2.1 à 2.4.

La parole n’est pas demandée.

Ce chapitre est accepté avec une abstention.

Chapitre 3 « objectifs » articles 3.1 et 3.2.

La parole n’est pas demandée.

Ce chapitre est accepté avec une abstention.
Chapitre 4 «plan directeur localisé», article 4.1
à 4.4

Un amendement est proposé par la commis-
sion concernant l’article 4.2 à la page 14.

La parole n’est pas demandée ni pour le cha-
pitre, ni pour l’amendement de la commission.

L’amendement de la commission est
accepté avec quelques voix contraires et
abstentions.

Le chapitre 4 est accepté tel qu’amendé avec
une abstention.

Tous les autres chapitres et l’ensemble de
leurs articles sont acceptés sans discussion
avec une abstention.

Le PDL tel qu’amendé est ensuite accepté
avec une abstention.

La discussion générale concernant le PPA
n’est pas demandée.

La discussion chapitre par chapitre est
ouverte.

Point 1 «dispositions générales», articles 1 et
2.

La parole n’est pas demandée

Les articles 1 à 13 sont tous acceptés avec
une abstention.

Point 2 «Données urbanistiques», articles 3 à
13.

La discussion n’est demandée ni pour les
articles, ni pour l’amendement de l’art. 7.

Les articles 3 à 13 ainsi que l’article 7 tel
qu’amendés  sont acceptés avec une abs-
tention.

Point 3 «circulation et stationnement».

La discussion est ouverte sur l’amendement
de l’art. 15 (A) qui figure dans le rapport mais
qui a été refusé par la commission.

M. Michel Bongard rappelle que le rapport
d’impact sur l’environnement est clair. Ce
quartier va se retrouver sous peu, complète-
ment saturé en véhicules privés. Trop de par-
kings souterrains, trop de voitures pour des
rues et carrefours qui ne sont pas dimension-
nés, pour absorber cette augmentation de la
circulation. Celle-ci sera probablement
interne à la localité. Ce n’est donc pas du
transit. Donc pas besoin de sortir un tunnel
de la manche de quelques conseillers pour
pouvoir transiter à Montreux.

Si l’on dit que les futurs habitants du quartier
se déplaceront à pied, raison de plus pour
diminuer le nombre de places de stationne-
ment. Les bâtiments de ce PPA sont situés
dans un réseau de transports publics perfor-
mants : gare CFF à quelques minutes à pied,
desserte par les bus du réseau de la Riviera,
de plus des voitures de location à l’heure, de
type Mobility sont présentes à Montreux et
leur nombre pourrait être augmenté (par
exemple dans le parking prévu).

L’amendement de M. Bongard vise deux
buts:

Encourager une manière de vivre proche du
concept de la société à 2000 Watts à laquelle
nous sommes condamnés d’arriver. Cela
revient à limiter la dépense énergétique des
habitants de Montreux, notamment, en
renonçant à leurs voitures individuelles. De
tels citoyens ne seraient pas demandeurs de
routes plus larges et de plus grands carre-
fours dont les coûts de construction sont très
coûteux.

Eviter de devoir augmenter la capacité rou-
tière à Montreux comme évoqué plus haut. 

Il revient à notre Conseil de mettre en œuvre,
concrètement, des mesures pour un déve-
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loppement durable de notre cité. Nous y
sommes certes tous acquis sur les principes !
Il reste à passer aux actes. 

Le Conseil en a la possibilité aujourd’hui en
agissant et en acceptant cet amendement
qui implique la réduction du nombre de
places de 49 unités soit de 15%. En rame-
nant le nombre maximum à 287 places au
lieu des 336 prévues par le règlement. Il reste
donc une certaine marge de manœuvre pour
ce projet.

M. Jean-Marc Forclaz faisait partie de ceux
qui ont combattu cet amendement dans le
cadre de la commission. Il dirait simplement à
M. Bongard que d’avoir des places de parc ne
signifie pas forcément que la voiture circule. Si
le locataire a sa place, il peut y stationner sa
voiture et se déplacer en vélo, utiliser les
transports publics toute la semaine et utiliser
son véhicule pour aller skier le week-end. 

Cette mesure de réduction de places de parc
pourrait aussi amener de la circulation pour
les gens qui recherchent des places un peu
partout dans les quartiers ce qui se produit
aussi très souvent. L’argument peut donc
être tourné dans tous les sens. 

Dès lors, M. Forclaz invite l’assemblée à reje-
ter cet amendement.

M. Michel Bongard interroge alors M. Forclaz:
Comment se rend-on à la station de ski des
Rochers-de-Naye?

M. Oliver Gfeller rappelle que la commission a
rejeté cet amendement par 9 non, 1 oui et
1 abstention. La commission rappelle que ce
rapport d’impact mentionne non seulemen-
tles problèmes mais aussi les solutions qui
peuvent se présenter. La commission trouve-
rait dommage de supprimer des places de
parc dans ce quartier en regard de toutes les
personnes qui pourraient s’y installer et
notamment des familles. D’autre part, ces
parkings souterrains permettraient de libérer
de la place en surface notamment à la rue de
l’Eglise Catholique qui n’est pas loin. En pon-
dérant tous ces éléments et en partageant le
souci de M. Bongard concernant la circula-
tion, la commission, finalement, demande au
Conseil de refuser cet amendement. 

La parole n’est plus demandée.

L’amendement de M. Bongard est refusé à
une évidente majorité.
La parole n’est pas demandée sur les deux
amendements de la commission à l’art. 17.

Les deux amendements sont acceptés sépa-
rément à l’unanimité.

Les articles 14 à 17 sont acceptés sans dis-
cussion à une évidente majorité.

Le chapitre trois est accepté tel qu’amendé à
l’unanimité.

Point 4 «travaux collectifs».

La parole n’est pas demandée.

L’amendement de la commission de l’article
18 est accepté à l’unanimité.

L’article 18 tel qu’amendé est accepté à
l’unanimité.

Point 5 «dispositions finales»

La parole n’est pas demandée.

L’amendement de l’article 20 est accepté à
l’unanimité.

Les articles 19 à 26 sont tous acceptés à
l’unanimité.

Le chapitre 5 est accepté à l’unanimité tel
qu’amendé.

M. le Président soumet alors au vote ce PPA
tel qu’amendé.

Le PPA tel qu’amendé est accepté à l’unani-
mité.

Selon l’article 47 OAT le rapport d’impact sur
l’environnement ne doit pas être voté. M. le
Président ouvre donc la discussion à ce sujet.

La parole n’est pas demandée.

M. Olivier Gfeller, Président de la commission,
donne lecture des conclusions.

Le Conseil communal de Montreux

décide à l’unanimité:

1. d’adopter le projet de plan directeur loca-
lisé «Trait-Planches»;

2. d’adopter le projet de plan partiel d’affec-
tation «Trait-Planches»;

3. d’adopter les propositions de réponses à
l’observation et à l’opposition déposées
durant a consultation publiques;

4. d’approuver les conclusions de l’étude
d’impact sur l’environnement, dès lors
qu’aucune opposition n’est formulée à
son encontre et que le projet est
conforme aux prescriptions fédérales et
cantonales sur la protection de l’environ-
nement;

5. de proposer au Conseil d’Etat d’ap -
prouver pour le directeur localisé «Trait-
Planches»;

6. de proposer au Département compétent
d’approuver préalablement le plan partiel
d’affectation «Trait-Planches»:

7. de donner tous pouvoirs à la Municipalité
pour plaider, compromettre devant toutes
instances dans le cadre de tout litige
consécutif à l’adoption du projet de plan
partiel d’affectation «Trait-Planches».

8.3. de la commission chargée de
l’examen de la prise en considéra-
tion ou non de la motion considé-
rée comme postulat de M. Pierre
Rochat  «Pour un engagement

montreusien dans le projet régional
de patinoire» (rapp.: M. Ludwig
Lemmenmeier)

Chacun ayant reçu ce rapport, il n’en est pas
donné lecture.

La discussion est ouverte.

M. Jean-Pierre Buholzer déclare tout d’abord
que M. Lemmenmeier n’a pas tenu compte
de ses remarques concernant la rédaction de
son rapport. D’autre part, les défenseurs du
projet de cette patinoire occupent deux
pages dans le rapport de la commission alors
que M. Buholzer n’a eu droit qu’à quatre
lignes. Il s’agit donc d’une sorte de désinfor-
mation.

M. Buholzer poursuit en ces termes:

«Motion de M. Pierre Rochat qui s’intitule:
Pour un engagement montreusien pour le
projet régional de patinoire. Il a intitulé le titre
de sa critique «une aberration monstrueu-
sienne» soit:

En préambule disons-le tout de go, ce titre
manque de rigueur géographique car ne
s’agit-il pas en l’occurrence d’un projet inter-
régional à savoir le Lavaux et la Riviera?

On est alors en droit de se poser la question:
- Où sont les bornes des limites? comme se
demandait un humoriste français.

Mais oui, nous avons déjà le Golf de
Montreux à Aigle, maintenant on projette une
patinoire de Montreux à Puidoux, nous
sommes dans une logique libérale et radi-
cale… A quand un Hôtel de Ville à Zoug pour
exonération fiscale?

Le motionnaire ne rêve-t-il pas à l’instar de
l’écrivain français Alphonse Allais qui
disait: «Ah! si on pouvait construire des villes
à la campagne?»

Voici un exemple qui illustre mon propos:
Vous avez dix ans et vous êtes un passionné
de hockey. Vous habitez dans un des ces
nombreux villages montreusiens qui ceignent
le centre-ville. Les deux parents travaillent est
c’est mercredi après-midi. Vous décidez d’al-
ler patiner à Puidoux. Ainsi vous prenez un
bus qui vous emporte à la gare CFF puis un
train pour Vevey et un autre, le train des
vignes pour Puidoux. En sus du coût de
transport, il faudra payer l’entrée de la pati-
noire.

A contrario, si les adeptes du patinage se
déplacent avec des moyens de transport pri-
vés, bonjour le carrousel des voitures, les nui-
sances sonores et autres pollutions générées
par les véhicules.

M. Buholzer a bien l’impression que Puidoux
ne nous accueillera pas les bras ouverts et
que les oppositions fondées viendront faire
capoter le projet. 

Ou alors, on inverse les gaz : plus prosaïque-
ment la vapeur car on considère que le bas-
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sin de la population se situe sur la Riviera et
ce sont les habitants de Puidoux qui pren-
dront les moyens de transport adéquats pour
gagner Montreux. En passant, on oubliera
pas de quémander auprès d’eux une
modeste participation pour la construction de
la patinoire.

Toutefois, ne laissons pas passer le palet,
nous avons constaté que la patinoire du
Marché de Noël jouit d’un engouement plus
que certain et on peut s’y rendre à pied.

Construisons une patinoire de proximité qui
ne nécessite pas moult moyens de transport
et patinons! Mais où cette patinoire se situe-
rait-elle idéalement? Eh bien, justement, à
Clarens. Il doit bien exister une friche indus-
trielle le long de la voie ferrée ou un terrain
disponible.

M. Buholzer termine en mentionnant que la
Commune de Montreux va lancer un projet
urbain. «Clarens Ensemble»: il s’agit d’une
démarche pilote initiée par la Confédération
helvétique. L’objectif de ce programme est de
promouvoir la qualité de vie, l’intégration
sociale au travers de mesures intégrées et
concertées. Dans la fin de ce projet fédéral on
peut lire: L’idée est d’améliorer l’attractivité de
Clarens par une série de mesures comme le
sport, entre autres.

M. Buholzer conclut en disant qu’une pati-
noire à Clarens ne viendrait-elle pas, comme
une cerise sur le gâteau, répondre à ces
objectifs d’intégration et de qualité de vie?

Mme Irina Gote explique que le groupe socia-
liste, dans sa très grande majorité, est contre
la prise en considération de cette motion.
Deux questions essentielles à leurs yeux et
dont ils n’ont pas trouvé trace dans le rapport
les en empêchent, soit:

1) Est-ce que les communes de Lavaux vont
participer à la réalisation de ce projet?

2) Qu’est-ce que ce projet va coûter réelle-
ment à la collectivité?

Dans le rapport, il est fait mention de Fr. 3.10
par habitant. A savoir Fr. 75’000.— par année
et cela sur 5 ans mais ce calcul est fait dans
l’hypothèse où le business plan tient la route.
Au vu de la planification, est-elle encore d’ac-
tualité?

A titre de comparaison et pour mieux savoir
dans quoi le Conseil va s’engager, il serait
intéressant de connaître le déficit des pati-
noires de Monthey, de Charmey ou de Leysin.

D’autre part, Mme Gote attire l’attention du
Conseil sur le fait qu’en acceptant cette
motion, nous nous privons de toute
possibilité d’avoir un projet comparable pour
notre district. Or, les socialistes sont tout
à fait favorables à ce qu’un projet puisse voir
le jour à un endroit où le bassin de population
serait adéquat. Un endroit plus centré par
rapport à notre Commune: pourquoi pas
à Vevey, à la Tour mais non sur le site de
Puidoux.

M. Ludwig Lemmenmeier, Président de la
commission, répond à M. Buholzer sur les
critiques de rigueur géographique et le fait
qu’une patinoire n’a pas de vocation sociale.
Il rappelle que le sport à la portée de tous a
sans aucun doute une vocation sociale, édu-
cative et il peut garantir, par sa propre expé-
rience que ces clubs sportifs, que ce soit
n’importe quelle association qui s’occupe de
l’éducation ou du sport, sortent très souvent
des enfants et adolescents de situations diffi-
ciles et délicates que d’autres milieux.

M. Michel Zulauf remercie publiquement M.
Pierre Rochat d’avoir déposé cette motion. Il
aurait dû le faire lors du dépôt de son interpel-
lation devant ce même Conseil à la fin de
l’année 2007. Il ne l’a pas fait car il avait été
affecté par le refus obstiné de son groupe
face à cette proposition. Il s’est posé les
questions sur quelles étaient les raisons pro-
fondes du refus de la grande majorité des
socialistes. Est-ce une défiance envers l’as-
sociation qui promeut cette réalisation? Il est
clair que les groupements que nous soute-
nons à gauche ne sont pas en première ligne
pour lancer un tel projet. Mais il croit que tel
n’est pas ici la raison profonde de ce refus.

Manque d’intérêt pour les sports de glace, pour
les sports d’hiver ? Il ne le croit pas non plus.
Défaut de participer à un projet qui s’inscrit
dans le cadre de la régionalisation? A entendre
la présidente du groupe socialiste, Mme Irina
Gote, il trouve que ce pourrait être le cas.

M. Zulauf aimerait souligner qu’un projet
implanté sur la commune de Puidoux est un
projet régional comme le serait un autre pro-
jet qui pourrait être installé sur la Commune
de la Tour-de-Peilz ou sur celle de Vevey. 

Crainte justifiée en matière de consommation
excessive d’énergie, il est clair que les argu-
ments qui avaient été développés il y a bien-
tôt deux ans par le groupe des Verts ont été
des arguments relativement sérieux mais il
croit que dans le fond, rien n’a changé depuis
un an et demi. Le soutien de notre commune
est nécessaire pour la réalisation de ce projet.
Lors des travaux de la commission l’intérêt de
ce projet a été souligné et il a été accepté par
9 voix contre 2. 

M. Zulauf trouve que le procès d’intention de
M. Buholzer reprochant au président de la
commission de ne pas avoir accordé assez
d’importance aux arguments opposés à ce
projet est une attitude assez injuste. D’autant
plus qu’un membre de la commission a sou-
ligné l’indigence de certains arguments qui
ont été prononcés par tel membre de la com-
mission.

M. Michel Bongard constate que, en été, on
se baigne au lac, en hiver, on patine à Caux.
Lors de sa précédente intervention, il a évo-
qué la société à 2’000 Watts. Or, il faut de
l’énergie pour refroidir une patinoire en été et
il faut aussi beaucoup d’énergie pour
réchauffer une piscine en hiver.

On ne peut pas tout avoir partout. Nous avons
déjà investi des millions dans des téléskis aux

Rochers-de-Naye, nous avons des équipe-
ments sportifs performants, on ne peut pas
tout avoir et certainement pas une patinoire.

M. Mario Di Sessa s’insurge car on veut lui
faire croire que ce projet est fédérateur et soli-
dement ficelé. Il demande alors comment ce
projet peut-il être solide puisque cela fait deux
ans qu’il est bloqué et rien que pour
CHF 75’000.—. Ces privés ne se sentent-ils
pas les épaules assez solides et désirent-ils
se faire un petit matelas au cas où la chute
s’avérerait dangereuse par la suite? Ensuite,
on veut prendre Montreux en otage, pour un
projet qui ne profitera aucunement à notre
région. Le groupe socialiste dit oui à une pati-
noire mais dans le district et pas ailleurs.

M. Pierre Rochat est certain que l’on peut
trouver toutes sortes d’effets de manche si
l’on veut chercher des noises à une certaine
forme de régionalisation. Il pense que M.
Buholzer oublie tout simplement que
lorsqu’une commission fait rapport, elle le fait
sur le projet général, elle mentionne les avis
des opposants, ce qui a été fait, et ensuite de
quoi les commissaires opposés peuvent rédi-
ger un rapport de minorité si désiré.

M. Rochat note simplement que les gens de
Puidoux apprécieront d’avoir entendu dire, de
la bouche de M. Buholzer, que leur localité
avait plutôt caractère de repoussoir qu’autre
chose. Au-delà de ça, M. Rochat n’a jamais
demandé de faire une patinoire de Montreux
à Puidoux !  Quelle prétention ! Tout ce qu’il a
demandé, face à une position municipale,
c’est de revenir sur cette appréciation pour
apporter (Montreux est la Commune la plus à
l’aise de l’ensemble de l’Est-Vaudois)
effectivement une manne qui permettrait
d’organiser un projet régional qui ne doit pas
se développer au bord du lac comme
l’a dit M. Bongard. Il faut le faire de façon
beaucoup plus large et Puidoux, avec son
altitude et son organisation (déjà des équipe-
ments sportifs) permettrait justement de faire
quelque chose relativement intéressant au
niveau associatif. 

Pour ce qui est de Clarens, le projet a déjà été
essayé depuis longtemps mais il n’y a pas le
bassin de population suffisant.

M. Rochat espère que certains membres du
Conseil auront la sagesse d’accepter la prise
en considération de sa motion afin d’apporter
ce coup de pouce au niveau de la région.

M. Ludwig Lemmenmeier précise qu’il ne faut
pas parler uniquement d’une patinoire en sur-
face de glace mais bien d’une surface multi-
fonctionnelle utilisable en toutes saisons. Il
cite ensuite à Mme Gote le projet du Centre
sportif au Sentier, la Patinoire à Meyrin et bien
d’autres encore. En ayant une telle surface et
un bon management, on s’en sort toujours
bien financièrement.

M. Emmanuel Gétaz fait remarquer que le
président de la commission vient de s’expri-
mer à titre personnel. Il ne faudrait pas retom-
ber dans la confusion des genres.

(suite en page 18)



14

La foire de Brent a fêté cette année
sa 523e édition en restant fidèle à
la tradition. 
Comme le précisait Daniel
Martin, le président de la Société
villageoise de Brent, le concours
de menu bétail a mis en évidence
des animaux de belle qualité et en
quantité suffisante. Et malgré ce
que le président a
qualifié de «temps
de foire», la météo
n’a pas empêché les
visiteurs de se pres-
ser nombreux le
samedi et d’emplir
la dizaine de
caveaux et la can-
tine. Ils ont pu
apprécier les nom-
breuses anima-

tions: démonstrations de paillage,
vannerie, évolutions de chiens de
berger, tir à la corde, exposition
des enfants de l’école de Brent sur
le thème de la ferme… Ainsi que
les prestations musicales de la fan-
fare de l’Automne, celles de la fan-
fare de Brent qui ne se réunit
qu’une fois l’an, le concert du
mercredi 11 novembre emmené
par le groupe Alpes&Blues, et le
fameux bal du ressat organisé
vendredi 13 novembre par la
Jeunesse de Brent.
Le village entier se mobilise
autour de cette sympathique
manifestation qui est organisée
par la société villageoise de Brent,
la société de la Jeunesse, le syndi-
cat du menu bétail ainsi que
l’amicale des pompiers.

La traditionnelle Foire des
Planches a tenu sa 231e édition,
dans un quartier refait à neuf,
les 23, 24 et 25 octobre der-
niers. Le thème de la musique
avait été retenu avec la partici-
pation de plusieurs formations

dont les Fifres et Tambours
montreusiens, les groupes Jen,
Proxica, The Old Chaps… très
appréciées par les visiteurs. Le
comité d’organisation,
emmené par Vincent Favrod -
président de la Société de déve-

loppement de la Vieille Ville de
Montreux – tient à dynamiser
cette manifestation avec des
animations musicales et pour
les éditions à venir, une colla-
boration avec les autres institu-
tions du quartier des Planches.

Si à l’origine il s’agissait
d’une foire au bétail, ces
dernières années les pavés
de la Vieille Ville accueil-
lent différents étalages de
produits artisanaux, la
brocante des jeunes, l’ani-
mation jeunesse de
Montreux et ses activités,
des stands de restauration
et de pâtisseries pour les

gourmands, en bref, tous les
ingrédients pour réussir une
fête. A cela il faut ajouter que le
quartier offre de nouveaux bis-
trots et restaurants, des établis-
sements que les visiteurs se sont
empressés de découvrir.

Le samedi et dimanche 14 et
15 novembre, le traditionnel
concours du Bouchon d'Or de
Montreux a débuté d'une façon
originale. Avant de passer aux
choses sérieuses, MANOLO du
groupe GIPSY KINGS, a chanté
une de ses chansons devant tous
les joueurs réunis sur les pistes.
Dans deux groupes de 9
équipes, chaque triplette a dû
jouer 8 matchs de 45 minutes.
Les quatre premiers de chaque
groupe ont continué leur par-
cours dimanche dans le groupe
A, les autres dans le groupe B.

Deux teams ont donc dû quit-
ter le concours samedi soir déjà.
Dimanche, il y eut à nouveau,
pour chacun, 7 parties de 50
minutes à jouer. Les favoris se
sont une nouvelle fois impo-
sés. On trouve sur les trois pre-
mières places du groupe A les
équipes françaises de Philippe
SUCHAUD, de CLaude
FENANDEZ et de Philippe
QUINTAIS.
Le nombreux public a eu l'occa-
sion de suivre des parties de
pétanque très intéressantes et
d'un très bon niveau technique. 
Pour les joueurs suisses il est
excitant de pouvoir se mesurer
avec les meilleures pétanqueurs

du monde. Ils arrivent des fois à
les titiller, voir même à les battre
sur une partie, mais finalement
ils sont bien obligés de se rendre
à l'évidence qu'un fossé les
sépare de l'élite mondiale.

Les deux équipes du
boulodrome ont
connu des fortunes
diverses. Les NAR-
CISSES ont dû quitter
le concours samedi
soir déjà. CLARENS,
par contre, s'est quali-
fié, samedi, pour le
groupe A. Là,
dimanche, nos joueurs
se sont même payés le
luxe de battre l'équipe

de Philippe QUINTAIS, mais,
peu après, ils ont pris une taule
contre le LEMAN. Des hauts et

des bas donc! CLARENS est
finalement classé à la 6ème
place. Une très bonne perfor-
mance. Bravo. La manifestation
s'est terminée, comme elle a
commencé, avec MANOLO,

cette fois assisté par des
membres de sa famille.
Nous avons vécu un week-
end intéressant et plein
d'émotions au boulo-
drome de Chailly sur
Montreux.

Résultats et photos sur
www.boulodrome-montreux.ch

Au boulodrome de Chailly/Montreux - 14/15 nov. 2009

BOUCHON D’OR INTERNATIONAL

Une 231e Foire des Planches en musique

Philippe Suchaud, Angel
Pintado et Fred Perrin avec
l'organisateur Livio Grando.

La foire de Brent
fidèle à la tradition



Un grand nombre de posses-
seurs de logements de vacances
se sont groupés en association
(APRS) afin d'une part de
défendre leurs intérêts, mais
également pour participer à la
vie et aux activités locales de
leur commune.
Les associations les plus proches
sont: Les Pléiades, Leysin,
Gryon, Villars et les Diablerets.
Le soussigné, habitant de la
commune de Montreux, a été
nommé président de la fédéra-
tion (FVAPRS) par les délégués

des différentes associations. Il
se tient volontiers à disposition
de ceux, propriétaires d'une
résidence secondaire dans le
canton, qui souhaiterait rejoin-
dre l'un ou l'autre de nos grou-
pements, ou même créer une
nouvelle association suivant le
cas, afin de contribuer à faire
vivre leur lieu de vil légiature.

Pierre Monnat
Président FVAPRS
1822 Chernex
monnat-fiaux@bluewin.ch
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Satisfaction pour Laurent
Monney, le patron du café-res-
taurant du Torrent, après deux
ans d’exploitation; «C’est une
réussite, les gens de Clarens et de
Tavel jouent le jeu et la fréquen-
tation est toujours meilleure»,
confie-t-il.
La carte du restaurant évolue
avec les saisons et les suggestions
automne/hiver proposent les
tripes à la milanaise, les pieds de
porc au madère, la tête de veau
vinaigrette ou encore les rognons
de veau sauce Bon Port. On peut
également consulter la carte tra-
ditionnelle avec ses spécialités au
fromage ou le tartare de bœuf.
D’autre part, tous les mois, le
café met sur pied une soirée spé-
ciale le vendredi, et tous les jours

du mois de décembre les ama-
teurs peuvent déguster des huî-
tres ou du foie gras avec un verre
de Bordeaux blanc.
Laurent Monney travaille avec
les producteurs locaux, notam-
ment la Boucherie Charmey à
Tavel, la boulangerie Lamblaut à
Chailly, la Laiterie de la Gruyère à
Montreux, Philippe Vins à
Clarens et la Cave Vevey-
Montreux.
Pour vos banquets jusqu’à
40 per sonnes, Laurent Monney
vous fera des propositions de
menus.
Café-restaurant du Torrent,
rue du Sacre-du-Printemps 21,
1815 Tavel/Clarens.
Tél. 021 964 77 66.
Fermé le dimanche.

Fédération Vaudoise des Associations
de Propriétaires de Résidences Secondaires
(FVAPRS)

Laurent Monney en compagnie du chef Yann Decosterd,
manquent sur la photo Chantal et Manuella.

Café-restaurant du Torrent à Tavel/Clarens
Une pinte appréciée de tous

23 JANVIER 2010
CASINO BARRIÈRE – MONTREUX

CONCERT ANNUEL
du Corps de Musique Montreux-Clarens

avec la participation de l'école de musique
de Montreux

Portes: 19 h 30 – Rideau: 20 h 15

Entrée libre
Personne de contact: Chantal Delacombaz, sur l’herbette,
1898 St-Gingolph Téléphone: 024 481 28 83 ou 079 418 38 72

chadel@bluewin.ch – www.harmoniemontreux.ch

Rue Gambetta 23 - 1815 Clarens
Tél. 021 964 61 22 - Fax 021 964 10 45
E-mail: aebi_fleurs@bluewin.ch

Demande d'emploi - MONTREUX

cherche pour date à convenir 

Secrétaire de direction 
Autonome, vous libère des tâches administratives,
organise, conduit votre bureau dans les règles de l'art.
Trilingue.

Ecrire sous chiffre 99

Info-Ville Sàrl - Case postale 293 - 1820 Montreux 2

Le procès-verbal intégral sur notre site

www.montreuxinfoville.ch



Av. des Alpes 37 - 1820 Montreux

Tél. 021 963 19 02 - Fax 021 963 19 03

www.paradise-montreux.ch

CHALET

FONDUES

CHARBONNADE

SPÉCIALITÉS
VAUDOISES

TERRASSE 
PANORAMIQUE

RESTAURANT

OUVERT 7/7 de 6h00 à 24h00

Bienvenue au Restaurant

Le MMataraa
sur les quais, 

directement au bord du lac

*

n

spécialites canadiennes

Tous les mardis 

POT AAU FFEU

Tous les jeudis

CHOUCROUTE GGARNIE

*

Réservations au 021- 966 22 30

Horloger
Réparation, vente, achat

Devis gratuit

Pendules
Grand Rue 22 - Montreux

021 963 59 47
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La Rouvenaz
Spécialités italiennes

&
Fruits de mer

�

B & B

Rue du Marché 1 - 1820 Montreux - Suisse - Tél. +41 21 963 27 36

Fax: +41 21 963 43 94 - E-mail: rouvenaz@bluewin.ch

La Vinoteca
Bar à Vins - 021 963 27 37
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Tarifs de Publicité 2010
Tirage: 15’000 exemplaires tout ménage gratuit Parution: 6 fois par année

Formats annonces intérieur quadrichromie Prix net 1x
� 1/1 190 x 287 mm Fr. 2400.–
� 1/2 190 x 143 mm Fr. 1300.–
� 1/3 190 x 90 mm Fr.  850.–
� 1/4 190 x 70 mm Fr.  550.–

Artisans - Gastronomie Prix net 1x
� 125 x  64 mm Fr.  350.–
� 60 x  64 mm Fr.  250.–
� page texte 60 x 44 mm Fr.  300.–

� Publi-reportage quadri 210 x 100 mm Fr.  800.– / 1000.–

� Pages manifestations en quadrichromie 90 x 30 mm � 1 case Fr. 300.– � 2 cases Fr. 580.–

� Emplacement: Fr.

Note:

� Pages spéciales en quadrichromie 95 x 27 mm � 1 case   Fr. 150.– � 2 cases Fr. 300.–
� 3 cases Fr. 450.–

Publi-reportage pour 1 numéro
� Pages 1 et 9 en quadri Fr. 3500.–

Intérieur

� 1/1 page en quadri Fr. 3000.–
� 1/2 page en quadri Fr. 1600.–
� 1/4 page en quadri Fr.  800.–

Page spéciale MIV
en quadri

� 1 case Fr. 250.–
� 2 cases Fr. 480.–
� _ cases Fr. ____

Page Grand-Rue
en quadri

� 1 case Fr. 250.–
� 2 cases Fr. 480.–
� _ cases Fr. ____

TVA 7,6% non comprise. Toute correspondance est à adresser à: Info-Ville Sàrl - Route des Colondalles 30 - 1820 Montreux
Tél. 021 963 75 18 - Fax 021 963 75 18 - E-mail: infoville@bluewin.ch - Site internet: www.montreuxinfoville.ch
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M. le Président rappelle à M. Gétaz que le
Président du Conseil ne peut pas prendre
parti mais qu’un président de commission en
a le droit.

M. Henri Supplicy précise qu’il s’était excusé
et ce n’est pas mentionné dans le rapport.
D’autre part, il est surpris que ce rapport ait
été rédigé par un membre de son groupe
alors que ce dernier était globalement
opposé à ce projet. L’argument en faveur du
projet comprend 62 lignes pour 18 lignes
réservées aux opposants. M. Supplicy se dit
choqué par cette façon de faire.

M. le Président rappelle à M. Supplicy que la
commission était à 9 voix pour et 2 contre. Il
est donc tout à fait normal que ce rapport soit
plutôt positif que négatif.

M. Olivier Mark relève qu’il ne s’agit pas d’al-
ler construire «notre patinoire» à Puidoux. Il a
l’impression que l’on devient un petit peu
arrogant à Montreux avec notre bonne situa-
tion financière. Il s’agit bien, par ce projet, de
développer une politique de régionalisation
qui incorpore une notion de solidarité et de
réciprocité. Il s’agit d’un projet de développe-
ment régional. On aimerait mettre en com-
mun des ressources pour réaliser un projet
qui serait quasiment impossible à réaliser là-
bas avec les moyens qui sont à disposition.
On n’est pas obligé d’aller patiner à Puidoux.
De sélectionner uniquement les projets où
l’on a des intérêts prépondérants, ce n’est
plus de la régionalisation mais cela devient de
l’égoïsme.

M. Mark estime qu’il faut réincorporer la
notion de solidarité par rapport à cette notion
de régionalisation. Une fois on donne et une
fois, on profite.

La parole n’est plus demandée.

M. Ludwig Lemmenmeier, Président de la
commission, donne lecture des conclusions.

Le scrutateurs décomptent 36 OUI, 35 NON
et 7 abstentions.

M. Antonio Di Tria demande l’appel nominal.

Cette demande étant soutenue par plus de
10 conseillères et conseillers, M. le Président
procède à un nouveau vote par appel
nominal.

Ont voté OUI: Mmes et MM. Aubort, Barbey,
Bays, Borlat, Dumoulin, E. Chevalley,
J. Chevalley, Chevallier, Cornaro, Demartini,
Forclaz, Gailloud, Giannone, Gosewinkel,
Granato, Grangier, Gret, N. Gudet, Guex,
Hess, Krebs, Kundert, Lemmenmeier,
Mark, Matthey, Ch. Meichtry, F. Meichtry,
Nussbaum, Posternak, J.-D. Rochat,
P. Rochat, Santiago, Schneider, Schoeneich,
Thomann, Tschopp, Winkler, Zulauf.

On voté NON: Mmes et MM. Bécherraz,
Bongard, Bouquet, Bruecher, Buholzer,
Di Sessa, Di Tria, Gaillet, Gétaz, Gfeller, Golaz,
Gote, A. Groux, A. Groux, C.-L. Gudet, Huys,
Jahangiri, Jorge, Kammer, Kiala, Liew, Manzini,

Müller, Pellet, Privet, Rasu, Staeger, Supplicy,
Talon, Tarussio, Tille, Verme, Vidoz, E. Walther.

Se sont abstenus: Mmes et MM. Allenbach,
Blanc, Brühlart, Furrer, Haari, Liew, C. Walther.

Le Conseil communal de Montreux
décide par 38 OUI, 34 NON et 7 absten-
tions (appel nominal):

d’accepter la prise en considération de la
motion considérée comme postulat de M.
Pierre Rochat «Pour un engagement mon-
treusien dans le projet régional de patinoire».

8.4. de la commission chargée de
l’examen de la prise en considéra-
tion ou non de la pétition d’habi-
tants de la rue du Pont sur les
points d’insatisfaction générés par
la requalification de cette rue
(rapp.: M. Lionel Winkler) 

Chacun ayant reçu ce rapport, il n’en est pas
donné lecture.

Parole à la Municipalité:

M. Christian Neukomm porte à la connais-
sance du Conseil que la Municipalité a pro-
cédé à des mesures de bruit, vers  la Maison
Visinand entre le 13 et le 19 juillet. Il en ressort
que les valeurs limites d’émission définissant
le seuil général en-dehors duquel tout bruit
devient nuisible ou incommodant ont été res-
pectées de jour mais sont insatisfaisantes
trois nuits sur quatre.

Il faut toutefois mettre en balance que la zone
trente n’est pas encore active puisque non
protocolée de manière officielle. Le strict res-
pect de la vitesse à 30 km/h dans ladite zone
contribuerait vraisemblablement à abaisser
ces valeurs d’émission de nuit. Quand bien
même, la Municipalité va tenter de réduire les
émissions de bruit à la source, sur la base des
informations de l’acousticien. Elle va donc
procéder à un essai visant à restreindre voir à
annuler l’effet de résonnance des vides entre
les pavés. Dans un premier temps, une fine
couche de sable sera mise en place sur la
portion située devant la Maison Visinand selon
des modalités à préciser encore au niveau
technique et des nouvelles mesures seront
aussi effectuées pour en vérifier l’efficacité.

La discussion est ouverte.

M. Olivier Blanc encourage l’assemblée à sui-
vre les conclusions de la commission, la

Municipalité venant de répondre aux préoc-
cupations des pétitionnaires.

La parole n’est plus demandée.

M. Lionel Winkler, Président de la commis-
sion, donne lecture des conclusions.

Le Conseil communal de Montreux
décide à la majorité moins quelques avis
contraires et abstentions:

de ne pas prendre en considération la pétition
d’habitants de la rue du Pont sur les points
d’insatisfaction générés par la requalification
de cette rue.

8.5. sur relatif à l’octroi d’un crédit de
Fr. 260’000.- nécessaire à l’organisa-
tion d’un concours de projets pour la
reconstruction de l’esplanade du
Grand Hôtel et de la couverture des
voies CFF à Territet (15/2009) (rapp.:
M. Guillaume Wicht)

M. Guillaume Wicht étant excusé, Mme
Prisca Gaillet le remplace.
Chacun ayant reçu ce rapport, il n’en est pas
donné lecture.

La parole n’est pas demandée.

Mme Prisca Gaillet, Présidente ad intérim,
donne lecture des conclusions.

Le Conseil communal de Montreux
décide à l’unanimité:

1. d’autoriser la Municipalité à organiser un
concours de projets pour la reconstruc-
tion de l’esplanade du Grand Hôtel et de
la couverture des voies CFF à Territet;

2. de lui accorder à cet effet un crédit de
Fr. 260’000.—;

3. de couvrir ce montant par les fonds dis-
ponibles en trésorerie;

4. d’amortir ce crédit par les comptes de
fonctionnement sur une période de 3 ans
au maximum;

5. de donner tous pouvoirs à la Municipalité
pour plaider, signer toute convention,

PRESTIGE
GALERIE DU MARCHÉ

Place du Marché 6 - CH-1820 Montreux

Tél. 021 963 05 17 - Fax 021 963 05 48

M. Willy Granges - Natel 079 442 98 80

20 ans de présence à Montreux
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transiger, compromettre devant toutes les
instances dans le cadre de tout litige de
cette affaire.

8.6. sur le règlement instituant une aide
financière à l’achat d’abonnements
de transports publics et la réponse
à la motion de M. Caleb Walther
«Inciter les habitants de Montreux
à acheter des abonnements de
transports publics grâce à une aide
financière communale» (16/2009)
(rapp.: M. Patrick Haari)

Chacun ayant reçu ce rapport, il n’en est pas
donné lecture.

Ce rapport pose un problème à M. le
Président. Tout d’abord il prie les rapporteurs
de ne pas abréger les mots mais de les écrire
en entier. Nous ne sommes pas dans la
rédaction de sms mais dans des rapports de
Conseil communal. Merci d’en tenir compte à
l’avenir.

Merci également de tenir un rapport complet
dans lequel le résultat des votes, des amen-
dements et des conclusions y figure, afin que
le Conseil puisse connaître la position des
commissaires qu’il a nommé pour étudier un
préavis, une réponse ou autre.

Dans le cas présent, le résultat du vote pré-
senté pour le deuxième amendement pro-
posé par la commission ne figure pas dans le
rapport. Là n’est pas la question. Ce rapport
n’est pas complet. En effet, la commission
n’a étudié que la réponse allant dans le sens
du motionnaire mais elle a oublié de traiter le
contre-projet de la Municipalité.

Pour mémoire, dans le nouveau règlement de
notre Conseil, la motion a un caractère impé-

ratif qui oblige la Municipalité à aller dans le
sens demandé par le motionnaire mais elle a
la possibilité de présenter un contre-projet qui
lui, ne va pas forcément dans le sens
demandé.

C’est ce que nous a présenté la Municipalité
dans son rapport – préavis et c’est la pre-
mière fois que ce cas se présente depuis
l’adoption du nouveau règlement.

En clair, notre Conseil doit se prononcer sur
les conclusions du rapport mais également
sur le contre-projet de la Municipalité. Il y a
donc deux votes et la mise en concurrence
des deux conclusions, ce qui n’a pas été fait.
En effet, la commission ne s’est penchée que
sur les conclusions allant dans le sens du
motionnaire et non sur le contre-projet.

Au vu de ce qui précède, M. le Président se
voit dans l’obligation de renvoyer ce préavis à
la commission chargée de son étude et il
prie M. Haari, les commissaires et le
Municipal en charge du dossier de se retrou-
ver en fin de séance afin de planifier une
nouvelle séance pour finaliser l’étude de ce
rapport – préavis ainsi que le rapport de la
commission.

M. le Président remercie aussi le Président
rapporteur de laisser assez de temps aux
commissaires afin qu’ils puissent faire leurs
remarques éventuelles sur le rapport pré-
senté.

La discussion est ouverte.

M. Caleb Walther est surpris par cette déci-
sion. En effet, de se prononcer pour ou
contre sa motion revient exactement au
même que de dire, sommes-nous  pour le
projet de la motion ou le contre-projet de la
Municipalité qui était de dire de ne rien faire.

M. le Président estime que ce rapport n’est
pas complet vu qu’il manque le résultat du
vote du second amendement et il dépose une
motion d’ordre selon l’art. 125 al. 3 de notre
règlement pour le renvoi en commission.

Plus de 10 conseillères et conseillers soute-
nant la demande de motion d’ordre, la dis-
cussion est ouverte.

M. Caleb Walther demande à la Municipalité
si elle considère que le rapport est incomplet.
Les commissaires ont fait leur travail et cela
ne sert à rien de siéger une nouvelle fois pour
rajouter deux lignes à un rapport.

M. Heinz Schoeneich rappelle qu’une com-
mission peut siéger par courriel interposé et
redonner des informations au président afin
qu’il complète son rapport.

M. Patrick Haari, président de la commission,
accepte les critiques qui sont constructives. Il
rappelle que durant les 8 jours ouvrables de
consultation de son rapport, il n’a pas reçu de
remarques et regrette de recevoir des
remarques en plénum.

M. Christophe Privet, membre de cette com-
mission, peut assurer que tout a été débattu.

M. le Président soumet la motion d’ordre au
vote.

Le Conseil accepte la motion d’ordre par 45
OUI, 20 NON et 8 abstentions.

M. Michel Bongard trouve que les commis-
saires devraient prendre avec eux les docu-
ments qu’ils ont reçus lors de la précédente
séance. Ils y liraient que les conclusions de la
Municipalité c’est de ne pas instituer une aide
financière à l’achat d’un abonnement de
transports publics. Il n’y a donc pas de pro-
position municipale.

Un nouveau rapport sera présenté lors de
notre prochaine séance.

8.7. sur la réponse à la motion
(ancienne) de M. Pierre Rochat
«Proposer la naturalisation à tous
les étrangers établis depuis long-
temps à Montreux» (17/2009)
(rapp.: M. Christophe Privet) 

Langue et communication
Cours individuel «Privé» à partir de Fr. 229.— par mois

Cours en «groupe» à partir de Fr. 49.— par mois

Nouveautés
Cours de Business English «Performance»
Cours de langue et civilisation chinoises

Av. du Casino 36 - CH-1820 Montreux - Tél. 021 965 34 44
www.inter-langues.com
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Reporté à la prochaine séance.

8.8. sur l’octroi d’un crédit d’investisse-
ment du patrimoine administratif
pour la mise en place d’une zone 30
à Clarens centre et gare de
CHF 2’240’000.00, ainsi que pour la
requalification des avenues
Alexandre-Vinet (tronçon Grammont
– Gambetta) et Mayor-Vautier (tron-
çon Rousseau – Grammont)
(19/2009) (rapp.: M. Caleb Walther)

Chacun ayant reçu ce rapport, il n’en est pas
donné lecture.

La discussion est ouverte.

Mme Irina Gote précise que le groupe socia-
liste ne peut que se réjouir de la rapidité de
mise en place de ce projet. La population de
Clarens est ravie que l’on tienne compte de
ses attentes et surtout qu’on les réalise. Ce
projet apportera une nette amélioration de la
qualité de vie des habitants de Clarens.

Ainsi le groupe socialiste invite l’assemblée à
accepter ce préavis tel que présenté.

M. Pierre Rochat soutient complètement ces
conclusions car il est temps de faire quelque
chose de bien dans ce quartier. Il attire tout
de même l’attention qu’en 1985, dans le
Conseil d’alors, il avait déposé une motion qui
demandait l’introduction de la rue résiden-
tielle 30 km/h sur le territoire communal et à
de nombreuses reprises, M. Rochat a déposé
des interventions pour demander l’aménage-
ment d’un giratoire au Nord-Est du quartier
de Clarens Centre. En bref, il pense que cette
requalification est une bonne chose mais il
tenait juste à rappeler que cela faisait bien
longtemps qu’on demandait de l’organiser.

M. Alexandre Staeger s’étonne juste de la
démarche de la commission qui dit qu’un
vœu n’a aucune portée juridique et qu’il ne
sert à rien d’en faire, qui ne dépose pas
d’amendement non plus. Quelle est donc la
portée des demandes de la commission aux-
quelles M. Staeger adhère totalement.

M. Caleb Walther ne voit pas où les conclu-
sions pouvaient être amendées et la commis-
sion a parlé de ce problème. Il a été retranscrit
sous forme de demande vu que M. Neukomm
s’est engagé, au travers de ses services, d’al-
ler dans ce sens dans la mesure du possible.

M. Emmanuel Gétaz trouve que le montant
de CHF 2’240’000.— pour que les voitures
ralentissent et pour que les piétons et les

habitants puissent se réapproprier une partie
de l’espace public est à souligner. Il faudra
bien mesurer les coûts de tels investisse-
ments à venir sur tout notre territoire.

M. Caleb Walther, président de la commis-
sion, donne lecture des conclusions.

Le Conseil communal de Montreux décide
à la majorité moins un avis contraire:

1. d’autoriser la Municipalité à entreprendre
les travaux de la mise en place d’une
zone 30 à Clarens centre et gare, ainsi
que pour la requalification des avenues
Alexandre Vinet (tronçon Grammont –
Gambetta) et Mayor – Vautier (tronçon
Rousseau – Grammont);

2. de lui allouer à cet effet un crédit d’inves-
tissement de CHF 2’240’000.00, sous
réserve de la déduction ECA de
CHF 70’000.00;

3. de couvrir le solde de cette dépense par
les fonds disponibles en trésorerie;

4. d’amortir cet investissement pas les
comptes de fonctionnement sur une
période de 30 ans au maximum;

5. d’autoriser la Municipalité à signer tout
acte ou convention en rapport avec cette
opération.

9. Préavis de la Municipalité:

9.1. sur l’acquisition de prestations de
service de La Poste en vue de
l’établissement et de l’attribution
des EWID au sens de la LHR et
un crédit d’investissement de
CHF 175’000.00 (20/2009)

La discussion est ouverte.

M. Daniel Manzini rappelle qu’il faisait partie
de la commission des finances en décembre
2008 qui avait demandé un préavis complé-
mentaire à ce sujet. La commission a ensuite
siégé sous la présidence de M. Forclaz.

La commission a bien travaillé et s’est posé la
question suivante: - A-t-on besoin d’autres
ressources que le seul engagement d’une
personne. M. Manzini reprend alors le rapport
de M. Forclaz où l’on répond de la manière
suivante:

- les outils informatiques sont déjà dispo -
nibles;

- le futur collaborateur effectuera son travail
sur la base de données déjà existantes
(cadastre, registres divers, ECA, etc.);

On pouvait lire ensuite: «Tous les commis-
saires émettent des doutes quant à la finalité
de cet exercice.

M. Manzini demande alors si cette personne
a été engagée.

M. Pierre Salvi, Syndic, répond par l’affirmative.

M. Manzini rappelle que dans le rapport de la
première commission, la Municipalité affirmait
avoir refusé une proposition de la Poste qui
se montait  à Fr. 160’000.—, préférant garder
la maîtrise de ce travail pour en tirer les syner-
gies au niveau des données recueillies.

M. Manzini s’interpelle: une commission a
siégé pour rien car on lui a donné des informa-
tions qui n’avaient aucun sens. Alors certes, la
Poste a peut être changé ses prestations mais
aujourd’hui on se retrouve dans une situation
avec un coût de CHF 180’000.—, les
CHF 175’000.— qui sont là, mais en plus il y a
15’000 plaquettes à poser soit environ 2’500
heures pour un montant d’environ
CHF 200’000.—, l’achat desdites plaquettes
soit à peu près plus de CHF 600’000.— plus
tout le reste ce qui s’élèvera à un montant
d’environ CHF 700’000.—.

M. Manzini trouve dommage que l’on n’ait
pas étudié la contrainte complète de cette
problématique lors des travaux de la commis-
sion précédente. Il ose espérer que l’achat et
la pose de ces plaquettes ne seront pas à la
charge du contribuable.

M. Stéphane Barbey constate que la
Commune est victime d’une crise de folie de
la Confédération. Personnellement, il trouve
inadmissible que figurent sur tous les murs de
Suisse, la relation entre une personne, un
logement et un fichier. Nous sommes tous
fichés et c’est une atteinte majeure à la liberté
individuelle.

La parole n’est plus demandée.

La commission suivante examinera ce préavis:

Présidence Socialiste: M. Jean-Michel Talon

Membres: Mme Maja Liew, MM. Jean-Marc
Forclaz, Yanick Hess, Rolf Gosewinkel,
Stéphane Barbey, André Groux, Anthony
Huys, Ahmad Jahangiri, Alexandre Staeger,
Michel Granato.

9.2. relatif à la politique des sports et
à la création d’un poste de délé-
gué(e) au sport (21/2009)

La discussion est ouverte.

M. Pierre Salvi. Syndic, n’interviendra qu’une
fois sur ces trois préavis concernant l’enga-
gement de postes nouveaux. La Municipalité
a voulu en toute transparence associer le
Conseil communal à la démarche entreprise.
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M. le Syndic résume l’esprit mis dans ces
nouveaux postes par sécurité et modernité,
auxquels il s’agit de rajouter obtention et aug-
mentation d’un certain nombre de prestations.
L’ensemble de ces trois préavis permet de
répondre aux critiques formulées, notamment,
par la Cour de comptes. Ils sont détaillés et la
Municipalité espère que dans le cadre des tra-
vaux de la commission, elle pourra répondre
aux nombreuses questions et réactions qui
seront certainement formulées de soir.

M. Laurent Demartini explique qu’une grande
majorité des dirigeants des clubs, associa-
tions sportives vont peut-être pouvoir dire
«Enfin!». Enfin un interlocuteur unique entre
les clubs et la Commune. Enfin une gestion
efficace des locaux et des installations spor-
tives. Enfin, quelqu’un qui pourra favoriser les
contacts et qui, par sa bonne connaissance
de la région et du Canton va pouvoir mettre
sur pied et collaborer à de beaux projets d’in-
frastructures. Enfin, un service qui par son
dynamisme générera de l’activité locale et
développera des événements populaires et
réunificateurs pour notre Commune. Ceci,
sans dénigrer la qualité des éléments exis-
tants qui, pour la plupart, sont demandeurs.
Enfin, M. Demartini est convaincu qu’en
créant un tel poste, on a tous à y gagner.

M. Pierre Rochat trouve que sur cet objet
c’est une bonne idée et qu’il y a un certain
nombre de choses à creuser. Au-delà de
cette bonne idée qui vise à coordonner tous
ces problèmes et à avoir un répondant, il fau-
dra tout de même se poser la question si
c’est forcément le rôle de la collectivité que
d’assumer ce type de fonction et surtout de
le faire uniquement à Montreux.

Cela dit, M. Rochat remercie M. le Syndic
d’avoir fait son intervention. Il peut dire encore
que l’on peut regretter que l’on ne traite pas
ces trois objets dans un seul préavis car ils
ont finalement des caractéristiques très sem-
blables voire une même commission pour en
faire une approche globale.

M. Rochat regrette que pour toute une série
de ces postes, on ne pourrait pas saisir l’oc-
casion pour structurer des services, des pres-
tations au niveau régional d’autant plus que
l’on partage les équipements, on a donc pas
de raison de ne pas en partager l’exploitation.
M. Rochat appelle de ses vœux pour que l’on
ait réellement une comparaison intercommu-
nale qui permette une meilleure vision.

La parole n’est plus demandée.

La commission suivante examinera ce préavis:

Présidence des Verts: M. Olivier Blanc

Membres: Mme Claire-Lise Gudet, MM.
Edgar Schneider, Francis Brülhart, José
Jorge, Mario Di Sessa, Jean-Michel Talon,
Patrick Aubort, Yanick Hess, Laurent
Demartini, Lionel Winkler.

9.3. relatif sur la création d’un poste de
délégué à l’énergie (22/2009)

La parole n’est pas demandée.

La commission suivante examinera ce préavis:

Présidence UDC: M. Franco Meichtry

Membres: Mme Irina Gote, MM. Pierre
Rochat, Nicolas Gudet, Edmond Chevalley,
Christian Bécherraz, Ahmad Jahangiri, Henri
Supplicy, Christophe Privet, Caleb Walther,
Lionel Winkler.

10. Rapport-préavis de la Municipalité:

10.1. sur la mise en place d’une aide
individuelle au logement et
réponse à l’interpellation de M.
Jean-Pierre Buholzer «Soutien
financier de la Commune de
Montreux pour l’aide individuelle
au logement» et à la simple ques-
tion de M. André Groux «La
Municipalité songe-t-elle au loge-
ment (AIL) dans notre commune?»

La discussion est ouverte.

M. Jean-Pierre Buholzer remercie la
Municipalité pour cet extraordinaire travail.
Enfin du social à Montreux. Il se tourne vers
M. Pierre Rochat pour lui dire qu’à Montreux
on a l’argent pour cette aide individuelle au
logement car on a maintenu les impôts contre
sa volonté. L’argent est maintenant dans la
caisse et on peut le dépenser pour des
choses valables.

M. Buholzer espère simplement que ce ne
sera pas un coup de pouce pour les proprié-
taires les invitant à augmenter leurs loyers en
pensant à cette aide individuelle au logement.
La parole n’est plus demandée.

La commission suivante examinera ce rap-
port – préavis:

Présidence Montreux Libre: M. Jean-Pierre
Buholzer.

Membres: Mmes Coralie Dumoulin, Maja
Liew, MM. Pierre Rochat, Charles Meichtry,
Ludwig Lemmenmeier, Christian Bécherraz,
André Groux, Daniel Guex, José Jorge, Rolf
Gosewinkel.

10.2. sur la création d’un poste d’adjoint
au service des finances avec la
fonction de contrôleur interne et
d’organisateur, d’un poste d’ad-
joint au service du personnel et
d’un poste d’employé d’adminis-
tration à 80 % à l’administration
générale et réponse aux motions
de M. Wolfgang Martz «Politique
du personnel: pure administration
ou gestion dynamique» et de M.
Heinz Schœneich «demandant un
rapport sur la démarche qualité et
la possibilité de faire fonctionner
un service par une convention
d’objectifs» (24/2009)

La discussion est ouverte.

Mme Karine Chevallier se demande si les pro-
blèmes inhérents de coordination et d’admi-
nistration sont forcément résolus par une
multiplication d’intervenants.

D’autre part, elle se pose aussi la question
de savoir alors que les critiques de la
Cour des comptes concernaient surtout le
service de l’urbanisme, en quoi les
engagements proposés répondront à ces
critiques.

Pour mémoire et en pensant à la réponse
à la motion de M. Martz, Mme Chevallier
peut imaginer à quel point il aurait été
satisfait que l’on réponde à une motion
venant de sa part, par l’engagement de trois
personnes.

M. Jean-Marc Forclaz trouve le libellé de ce
point quelque peu ironique «pure administra-
tion». Qu’en est-il? La pure administration
c’est d’avoir un nouveau travail et engager
quelqu’un pour faire ce nouveau travail. La
gestion dynamique c’est d’avoir un nouveau
travail et se demander si l’on n’a pas des
possibilités à l’interne, de promotion, de
requalification du personnel pour réorganiser
les services.

M. Forclaz rappelle à ce Conseil que depuis 6
ou 7 ans, des motions sont sorties de tous
bords pour une gestion plus dynamique,
etc… sans beaucoup de résultat.
Concrètement, il posera les questions sui-
vantes à la Municipalité et en attend les
réponses en commission:

1) Des solutions internes ont-elles été
envisagées pour ces postes?

2) Quelle est la politique de la
Municipalité en matière de promotion
et formation du personnel en place?

M. Forclaz attend une vision très précise à ce
sujet lors de la séance de commission.

La parole n’est plus demandée.

Présidence Socialiste: Mme Jacqueline
Pellet.

Membres: Mme Irina Gote, MM. Jean-Daniel
Rochat, Jean-Marc Forclaz, Heinz
Schoeneich, Olivier Mark,  Yves  Laurent
Kundert, Denis Golaz, Henri Supplicy,
Emmanuel Gétaz, Yann Krebs.

11. Développement des motions et
postulats suivants:

11.1. motion de M. Pierre-André Spahn
«Etude globale incluant l’ensemble
du territoire communal montreu-
sien et tenant compte de critères
écologiques, des standards miner-
gie et de l’agenda 21»

Retirée
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11.2. motion de M. Michel Bongard
«Pour l’achat de la parcelle de l’an-
cienne menuiserie Held située au
centre de Montreux en vue d’y
créer des logements subvention-
nés, des logements à loyers modé-
rés et des structures à but social»

M. Michel Bongard donne lecture de sa
motion:

« Cette motion vise à donner un mandat
clair à la Municipalité: acheter cette par-
celle particulièrement bien située à
Montreux, car elle est proche du centre
ville et de la gare, En devenant proprié-
taire de cette friche industrielle, notre
Commune aura la main pour l’utiliser
dans l’intérêt général de nos concitoyens.

J’entends par structures à but social,
toutes celles qui permettent le dévelop-
pement de la vie sociale de la cité et
qui renforcent les liens entre nos
concitoyens. Ces structures peuvent
aussi permettre des activités sportives,
culturelles et même administratives.
C’est le pilier social du développement
durable.

La population doit pouvoir disposer au
centre ville de logements à des loyers
aborables. Il faut aussi des lieux pour
diverses activités relevant de l’intérêt
général, par exemple: des lieux d’accueil
pour les personnes âgées, pour les per-
sonnes en difficulté, des salles de réu-
nions, peut-être même une structure
hôtelière très bon marché, voire des lieux
de restauration pour les enfants des
écoles situées à proximité. L’adminis -
tration communale pourrait aussi y trou-
ver des locaux supplémentaires.

Actuellement colloquée en «zone à
restructurer» dans le Plan général d’affec-
tation de 1072, cette parcelle sera affec-
tée en zone urbaine de Montreux dans le
nouveau plan d’affectation, ce qui confir-
mera une utilisation dense du terrain à
disposition.

On tergiverse depuis trop longtemps
autour de cette parcelle, ce qui signifie
que les enjeux liés à sa valeur ont été bien
compris tant par la Municipalité que par
les milieux de la promotion immobilière.
Ne laissons pas passer cette occasion de
disposer d’un terrain exceptionnellement
bien situé à fort potentiel d’exploitation. Il
en va de notre responsabilité de mettre à
la disposition de nos concitoyens des
surfaces dont les usages peuvent être
multiples.

Je demande que cette motion soit trans-
mise à une commission. J’ajoute qu’elle
devrait être traitée en même temps
que le postulat que Mme Irina Gote a
déposé le 17 juin et qui porte sur le même
objet.»

Cette motion sera transmise à une commis-
sion lors de notre prochaine séance.

11.3. postulat Mme Irina Gote «Pour la
création de logements subvention-
nés et de structures sociales sur la
parcelle de l’ancienne menuiserie
Held»

Mme Irina Gote donne lecture de son postulat:

« Dans le cadre du postulat de M. Jean-
Pierre Buholzer, demandant l’acquisition
par la Commune de Montreux, du bâti-
ment de l’ancienne menuiserie Held en
vue d’en faire un pôle d’activités polyva-
lentes, j’ai eu l’occasion de visiter le
bâtiment plus en détail, qu’une simple
cliente du CPO que je suis. J’ai pu mesu-
rer ainsi ses dangers, mais aussi les
possibilités de mise en valeur, à savoir sa
situation au cœur de la ville, ainsi que de
la grandeur de la surface à bâtir qui serait
à disposition.

Pour moi et au vu de cet emplacement
particulier, une mixité d’utilisation serait
idéale. Premièrement de logements à
loyers modérés et même subventionnés,
car au vu des nuisances sonores à cause
de la proximité de la gare, il sera difficile
de faire du moyen à haut standing.

Deuxièmement, la création de parkings
relais serait également une bonne chose,

car toujours grâce à cette proximité de la
gare et parce que le quartier en manque.

Et en dernier lier, la création d’un centre
de rencontre et d’activités pour nos
aînés, car ils pourraient y accéder en
train, avec le MOB et avec le bus des dif-
férents endroits de la commune, même
des plus reculés. Pourquoi pas aussi une
garderie, le maintien du Skate parc, etc.

Par contre pour moi, l’acquisition de cette
parcelle par la commune, n’est de loin
pas l’unique solution. La commune peut
très bien venir avec un projet de Plan par-
tiel d’affectation pour cette parcelle,
même si elle n’est pas propriétaire. Un
PPA dans lequel tant la Municipalité que
le Conseil communal pourraient y inscrire
leurs prérogatives et leurs désidératas.

Autre exemple, la commune pourrait éga-
lement demander la création d’un droit
d’emption auprès de la BCV, l’actuel pro-
priétaire. Le droit d’emption est un droit
d’acquisition conditionnel, la seule condi-
tion étant la déclaration du droit faite par
la commune. Pour elle, ce droit ne repré-
sente donc qu’un pouvoir, qu’une
prérogative, mais qui n’implique aucun
engagement. Le droit d’emption permet-
trait à la commune de différer l’achat de la
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parcelle tout en ayant une certaine assu-
rance de pouvoir se porter acquéreuse le
moment venu, à savoir lorsqu’elle trou-
vera un partenaire intéressant avec un
promoteur.

En conclusion, je demande à la
Municipalité d’étudier toutes les possibili-
tés pour que cette parcelle puisse être
affectée pour du logement à loyers
modérés voire subventionnés, la création
d’un parking relais et la création de struc-
tures sociales.

Je demande que mon postulat soit ren-
voyé à une commission et ne vois pas
d’objection qu’il soit traité conjointement
avec la motion de M. Bongard.»

La discussion est ouverte.

Mme Karine Chevallier réagit suite à la lecture
de ces deux postulats et motion. Les mem-
bres du groupe libéral radical sont conscients
de l’importance pour notre ville de garder un
lieu de vie culturel et sportif tel que le NED et
le Skate Park. Ils savent l’importance d’un tel
espace pour notre jeunesse et se rendent
bien compte que le déplacer ailleurs au cen-
tre ville est difficile voire impossible. Exiler le
tout en périphérie ne serait pas sans pro-
blèmes non plus.

Cependant les membres du groupe libéral radi-
cal ne désirent pas céder à la précipitation. Ils
rappellent que la parcelle Held est au bénéfice
d’un Pdl (plan directeur localisé) selon le PGA
que nous venons de voter et par conséquent
tout projet dans ce secteur devra repasser
devant notre Conseil. Ils sont donc favorables à
ce que la Municipalité revienne dès que possi-
ble avec une solution qui mélange habilement
un potentiel à bâtir, qui favorise la mixité sociale
et la présence d’un espace alternatif, culturel et
sportif.

Ils estiment notamment que ce n’est pas en
nationalisant cette parcelle que nous arrive-
rons à une solution mais en menant des
négociations intelligentes entre partenaires
publics et privés.

M. Emmanuel Gétaz a envie de dire et de
cinq! A part l’UDC, chaque groupe de ce
Conseil communal aura d’une manière ou
d’une autre dit qu’il faut faire quelque chose
et prendre compte des institutions culturelles
qui ont emménagé dans les lieux.

M. Gétaz regrette que l’intervention de Mme
Gote évite habilement de parler du NED. Il
faudra que les Socialistes assument la mort
du NED.

M. Gétaz réagit ensuite sur le communiqué
de Presse de la Municipalité du 26 juin
concernant le Musée cantonal des Beaux
Arts. Le retrait de la communauté montreu-
sienne pour l’obtention du Musée cantonal
des Beaux Arts est expliqué comme
suit: «L’intérêt grandissant d’investisseurs
pour le terrain ex Held.» Donner cette raison
est rien de moins qu’une capitulation en rase
campagne devant les intérêts des investis-

seurs du milieu de l’immobilier. On doit bien
remarquer que l’existence du skate park, du
Ned et de l’activité socio-culturelle n’est
même pas mentionnée dans ce communiqué
de presse.

Cette capitulation en rase campagne est
même pire. C’est une capitulation sans cam-
pagne, ni de sensibilisation, ni de consultation
que ce soit vis-à-vis de la population ou du
Conseil communal. Tout le contraire de ce qui
a été fait par d’autres communes candidates
au Musée des Beaux-Arts.

Bref, à Montreux on a fait un peu semblant
d’y croire en petit comité avant de se retirer.
C’est incompréhensible et surtout, ça ne doit
pas être une raison d’accepter le fait
accompli consistant à abandonner cette par-
celle à une opération immobilière. La
Municipalité doit accepter la vocation d’inté-
rêt public que les gens qui l’animent ont don-
née à cette parcelle et au bâtiment qui existe.

M. Olivier Gfeller note que l’intervention de
Mme Chevallier va tout à fait dans le sens du
postulat déposé par le groupe socialiste. Par
rapport à l’intervention de M. Gétaz, il est vrai
que cette solution n’a pas vraiment passé et
le problème c’était de lier le sauvetage du
NED à l’achat de l’immeuble et c’est ce qui a
bloqué la situation. 

M. Gfeller rappelle que Mme Gote propose
d’essayer de trouver des solutions plus ima-
ginatives. C’est ainsi que l’on avance au-delà
des clivages politiques. M. Gfeller relève que
M. Gétaz était membre de la commission qui
a examiné le préavis «Trait-Planches» où par
le biais d’un PPA souhait a pu être exprimé
que l’on prévoie une surface dévolue aux
crèches- garderie dans ce quartier. Et pour-
quoi pas chercher une solution de ce type,
par négociations avec les promoteurs, dans
le cas du NED à l’endroit de l’ancienne
menuiserie Held.

A cet endroit et jusqu’au 4ème étage, les
appartements sont un peu à l’ombre et l’on
pourrait y prévoir une autre affectation
que des appartements. M. Gfeller espère
que l’on avancera et qu’une solution sera
trouvée.

M. Jean-Pierre Buholzer se rappelle que Mme
Gote avait qualifié ce bâtiment de bâtiment
pourri. C’est une expertise qu’il faut faire dans
les plus brefs délais.

Ce postulat sera renvoyé à une commission
lors de notre prochaine séance.

11.4. postulat de M. Michel Zulauf
demandant à la Municipalité une
étude visant à trouver sur le terri-
toire communal un site susceptible
d’accueillir un Musée du Jazz et le
Musée de l’Audiorama

M. Michel Zulauf donne lecture de son postu-
lat:

« Au début du mois de décembre dernier,
après que le projet de Musée cantonal

des Beaux Arts de Bellerive eut été refusé
par la majorité du peuple vaudois, nous
avons été ravis , et aussi un peu surpris,
d’apprendre que la Commune de
Montreux était prête à mettre à disposi-
tion du canton un site permettant d’ac-
cueillir un nouveau Musée cantonal. Au
cours de ces derniers mois, la
Municipalité a renoncé à proposer un site
montreusien pour se rallier à celui du châ-
teau de Hauteville, situé sur la commune
de St-Légier.

Dès lors qu’il existe un ou plusieurs sites
susceptibles d’accueillir un nouveau
musée sur les territoire de notre
Commune, nous pensons que le moment
est venu de faire le point, par le moyen de
ce postulat, sur la question du maintien
ou non du Musée de l’Audiorama à
Montreux et sur celle de l’implantation
dans notre ville d’un Musée du Jazz, qui
pourrait être aménagé en collaboration
avec les Direction du Festival de Jazz.

Des discussions ouvertes et confiantes
pourraient être menées par une commis-
sion qui serait chargée d’examiner la
prise en considération ou non de ce pos-
tulat, parmi lesquelles je me permets de
citer les questions suivantes:

– Quelle est l’ambition de notre
Commune en matière de musées?

– Quels sont les moyens que nous
serions disposés à y consentir?

– Quels sont les sites qui pourraient
accueillir un nouveau musée?

– Qu’adviendra-t-il du Musée de
l’Audiorama? Le site de Territet doit-il
changer d’affectation?

– Où en sont les négociations en vue
de l’aménagement d’un éventuel
Musée du Jazz à Montreux?

Il va sans dire que ces questions ne sont
pas exhaustives et qu’une réflexion com-
mune, dans un premier temps entre notre
Conseil et la Municipalité, serait de nature
à favoriser la réalisation d’un projet en
lequel pourraient se retrouver notre popu-
lation et nos hôtes. Il y aura lieu en parti-
culier d’être attentif aux collaborations
nécessaires à l’aboutissement d’un projet
à la réussite duquel nous pouvons être
nombreux à concourir.

Je demande que ce postulat soit transmis
à une commission pour étude et rapport.»

Ce postulat sera transmis à une commission
lors de notre prochaine séance.

11.5. motion par voie d’urgence de Mme
Jocelyne Bouquet «Pour regrouper
certains services de l’administra-
tion communale et créer un pôle
socioculturel: achetons la parcelle
142 «ancienne menuiserie Held»
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Mme Jocelyne Bouquet donne lecture de sa
motion:

« Pourquoi le cacher, j’ai toujours été
contre le projet d’Hôtel de Ville à Etraz
pour plusieurs raisons que je ne vais pas
évoquer ici.

Par contre, je ne suis pas contre l’idée du
regroupement de certains services com-
munaux à une même adresse.

L’emplacement de la parcelle 142 serait à
mon avis un bon choix. Depuis long-
temps, la proximité d’une gare a favorisé
l’occupation des immeubles par des
activités administratives, commerciales
ou de loisirs. L’accès est facile à trouver
et on ne peut s’y rendre en transports
publics.

La régionalisation avance certes à très
petits pas, néanmoins dans un avenir
plus ou moins proche, je pense qu’elle se
fera et le jour où elle se fera, un certain
nombre de services administratifs reste-
ront à Montreux et devront être accessi-
bles facilement par tous les citoyens de la
Riviera. Des bureaux à cet endroit, seront
à mon avis un argument de poids pour
conserver certains services sur le territoire
de la commune de Montreux.

Les activités de loisirs, de par les nui-
sances sonores et autres qu’elles impli-
quent, sont difficilement compatibles avec
des habitations. Montreux est certes bien
équipée pour la Culture avec un grand C.
Pour des activités moins convention-
nelles, elle l’est beaucoup moins.

Par cette motion, je demande l’achat de
cette parcelle, et en utilisant le Fonds de
réserve pour l’Hôtel de Ville, de bâtir un
immeuble administratif et socioculturel à
cet endroit idéalement situé.

Je vous remercie de bien vouloir prendre
cette motion en considération et de la
transmettre à une commission pour
étude et rapport.

Si ma motion est prise en considération,
je demande à la Municipalité, (selon l’art.
33 de la Loi sur les communes), d’y
répondre d’ici la fin de cette année poli-
tique (séance du Conseil de juin 2010) au
plus tard.»

Cette motion sera transmise à une commis-
sion lors de notre prochaine séance.

Une même commission  sera vraisemblable-
ment nommée pour ces trois motions et pos-
tulat.

12. Développement des interpellations
et réponses de la Municipalité

12.1. interpellation de M. Anthony Huys
intitulée «Radar à Glion»

M. Anthony Huys donne lecture de son inter-
pellation
:
« J’ai dernièrement remarqué que dans le

village de Brent, au niveau du passage
piétons avec feux de circulation, un radar
fixe a été installé. Ce que j’approuve entiè-
rement. J’appuie à 100% tout acte visant
à améliorer la sécurité de circulation.

Aujourd’hui, on pourrait renommer le vil-
lage de Glion; Glion-Village – Rodeo – by
– night (nuit).

Ce n’est pas nouveau de vous mention-
ner que ce sont des étudiants de l’école
hôtelière, pas seulement de celle de
Glion, mais aussi de celle de Caux, car la
route de Caux traverse Glion. Ces étu-
diants font la course à travers le village. Et
ce ne sont pas que des petites voitures,
je me permets de dire des voitures
comme beaucoup d’entre-nous ne pour-
raient pas se payer.

Certes je suis bien conscient de l’impact
économique de ces écoles sur la
Commune et la région, mais nous avons
aussi droit à un minimum de respect. Et
un radar est toujours un excellent moyen
dissuasif et je suis persuadé que tel outil
freinerait ce comportement de conduite.

C’est pour cela que j’interpelle la
Municipalité concernant l’installation d’un
radar fixe dans le village de Glion.

Merci de votre attention.

Une réponse écrite serait aussi la bienve-
nue.»

M. Alain Feissli, Conseiller municipal, précise
que tout comme l’interpellateur, la
Municipalité porte une grande attention à la
sécurité des usagers de le route et notam-
ment des piétons.

Quelques aspects techniques pour une
réponse partielle. M. Feissli rappelle qu’un
aménagement tel qu’il existe à Brent ou à
côté de certains établissements scolaires,
soit la pose d’une boîte dans laquelle se trou-
vent des machines, ne veut pas dire que les
machines sont là en permanence.

Il est utile de rappeler qu’au niveau de la
Riviera il existe deux machines qui permettent
de couvrir l’ensemble de ces installations, le
reste étant effectué par l’équipe de préven-
tion de Police Riviera.

Au niveau de Montreux et de toute l’unité de
Police Riviera, les efforts sont faits principale-
ment là où les risques principaux sont identi-
fiés comme les établissements scolaires, les
traversées de villages.

M. Feissli invite d’ores et déjà toutes les
conseillères et conseillers intéressés par cette
problématique de se rentre sur le site internet
de Police Riviera sur lequel se trouve l’inté-
gralité des chiffres dans le rapport de gestion
2008.

Les éléments 2009 n’étant pas encore en
possession de M. Feissli, la Municipalité
transmettra la question de M. Huys au
Comité de direction de Police Riviera qui ana-
lysera celle-ci et y apportera une réponse
détaillée.

M. Huys remercie M. Feissli et le rend attentif
qu’il s’agit surtout de problèmes survenant la
nuit.

12.2. interpellation de M. Caleb Walther
concernant le financement de la
campagne sur la votation concer-
nant la police unique

M. Caleb Walther donne lecture de son inter-
pellation:

« Les Vaudoises et les Vaudois vont bientôt
voter pour ou contre une police unifiée.
J’avoue que je ne suis pas un spécialiste
de ce dossier. J’ai cependant été surpris
par ce qui me semble être une nouveauté
à savoir le soutien financier apporté par
certaines communes en faveur de l’une
des deux parties. N’ayant reçu aucune
information à ce sujet, je souhaite connaî-
tre l’attitude et les décisions prises par la
Municipalité de Montreux.

Pour ma part, je m’interroge déjà sur un
simple soutien officiel pour ou contre la
police unique. D’un point de vue poli-
tique, la question de la police unique ne
semble pas avoir de réponse évidente.
Comme la Commune de Montreux s’est
investie dans Police Riviera, on peut ima-
giner que ce projet de police unique
tombe mal. Est-ce un argument suffisant
pour un soutien officiel? Sans doute que
non. Un débat communal ouvert aurait
été nécessaire pour clairement détermi-
ner là où est l’avantage pour les habitants
de notre Commune et de notre région.

Plus problématique encore le soutien
financier. Quand bien même un vrai débat
aurait lieu, en quoi est-il judicieux qu’une
commune utilise l’argent public, même
pour de faibles montants, dans le cadre
d’une votation populaire? Certes, on est
sans doute dans des montants de com-
pétence municipale. Mais, cela crée un
biais et un déséquilibre qui me semblent a
priori peu démocratiques. L’aspect
juridique semble également poser pro-
blème.

Je ne veux pas faire plus long mais pose
les questions suivantes à la Municipalité:

1. La Municipalité de Montreux a-t-elle
soutenu financièrement la cam-
pagne ? Si oui pour quel montant et
en faveur de quel camp?

2. Si un tel financement a eu lieu, sur
quelle base politique et avec quels
arguments la Municipalité s’est-elle
engagée?

3. A-t-elle été sollicitée ou a-t-elle agi de
manière «proactive»?



Hôtel Victoria Glion sur Montreux

Terrasse panoramique couverte

La vie de château,

dans une atmosphère feutrée

Le restaurant réputé vous propose

une cuisine exquise

Tél. 021 962 82 82

Famille TURRIAN

Grand-Rue 48 – 1844 VILLENEUVE (VD)

Tél. 021 960 10 04 - Fax 021 960 10 03

Fermeture: mardi et mercredi

www.delaigle.ch

HÔTEL-RESTAURANT DE L’AIGLE

RÔTISSERIE «CAFÉ DE PARIS»

Menus de Fêtes

RESTAURANT    PIZZERIA
Salle banquets ou conférences pour 60 personnes

RIALTO Fermé le lundi

Grillades au 

feu de bois

Pizzas au choix

à l’emporter

Côte de bœuf à la braise
Filet de bœuf sur ardoise - Entrecôte sur ardoise

Fondue Bourguignonne ou Chinoise
Gambas

Rue industrielle 30 bis

1820 Montreux

Tél. 021 963 25 70

Cuisine ouverte
jusqu’à 23h.

Rue du Marché 23
1820 Montreux

Tél. 021 963 90 00
Site: opuscafe.ch

Ouvert 7/7

Gastronomie

Chez Ricardo et Albina

Av. Mayor-Vautier 2 1815 Clarens-Montreux

Tél. 021 964 32 02 Natel 079 601 98 86

Wing Wah
Restaurant Chinois

(en face des Galeries du National)

Avenue du Casino 17
CH-1820 Montreux

Tél. 021 963 34 47 - Fax 021 963 34 53

CLARENS
MV SHOPPING - ÉPICERIE

Manuel Valentim
ALIMENTATION - VINS

SPÉCIALITÉS

• PORTUGAISES

• BRESILIENNES

• SUISSES

• ESPAGNOLES

• ITALIENNES

ET PLUS ENCORE!…

Av. J.-J. Rousseau 20 - 1815 CLARENS
Tél./Fax 021 964 17 18

Natel 078 725 64 28

SPÉCIALITÉS
Poissons - Fruits de Mer
Pâtes fraîches - Tapas

Mets de Brasserie

Maintenant ouvert dès 10h00 tous les jours.

Café 
Du Torrent

Spécialités de fromages
mets du terroir

(fermé le dimanche)

Laurent Monney tenancier
Sacre-du-Printemps 21
CH-1815 Tavel/Clarens

Tél  021/964 77 66 

(Nouvel An, 30, 31, 1, 2, 3…)



LA GONDOLA VOUS PROPOSE
SES MENUS DE FÊTES
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4. A-t-elle communiqué officiellement
son soutien politique et financier,
sinon pourquoi?

5. Comment est-ce que la Municipalité
de Montreux juge-t-elle ces dépenses
publiques dans une campagne de
votation sur le plan juridique? Ne
craint-elle pas un dangereux et peu
démocratique déséquilibre financier
entre les deux camps?»

M. Pierre Salvi, Syndic, remercie M. l’interpel-
lateur pour cette question car elle va
per mettre d’affirmer quelques éléments.
Tout d’abord, la collaboration avec les
différents corps de Police (cantonale,
judiciaire, régionale) qui est excellente.
Elle est tellement bonne, qu’à cet égard, la
Municipalité est tout simplement
convaincue qu’il ne faut rien changer et en
tous les cas pas quelque chose qui fonc-
tionne.

M. le Syndic répond ensuite aux différentes
questions posées.

Question 1: Oui, la Municipalité a soutenu la
campagne pour Fr. 1.—/hab et en faveur du
contre-projet soit contre l’initiative d’Artagnan.

Question 2: Au travers d’un échange muni-
cipal et la Municipalité ne prend parti dans le
cadre d’une votation qu’à la condition
express que l’unanimité de ses membres

Gastronomie

MONTREUX - Av. des Alpes 42

Tél. 021 963 60 40 - Fax 021 963 60 47

info@panino-dessert.ch

www.panino-dessert.ch

AUSSI À VEVEY

Av. Général-Guisan 41

Tél. 021 922 44 77

Pâtisserie
Confiserie
Tea-Room
Boulangerie
Pain cuit
au feu de bois

GRILLADES DE POISSONS
SPAGHETTI AUX FRUITS DE MER

MOULES MARINIÈRE

Menus du jour (entrée + plat) dès 18.–

OUVERT TOUS LES JOURS

Sukhothai Restaurant
Avenue de Chillon 82 – 1820 Montreux-Territet

Tél. 021 312 82 82 – Ouvert tous les jours
www.sukhothai-restaurant.ch

contact@sukhothai-restaurant.ch

C A F É - R E S T A U R A N T

P I S C I N E D E

L A M A L A D A I R E
021 964 67 31

Assiette du jour

Mets à la carte

Tartare, Fondue mongole

Fondue moitié-moitié

Anniversaires, Apéritifs, Buffets, Banquet, Traiteur.
Grand parking

gratuit, 5 heures! Fermé le lundi



CONSEILS – ENTRETIEN, RÉNOVATION
COORDINATION CHANTIER – MENUISERIE
NETTOYAGE – TRAVAUX DIVERS

Place de la Gare 3 - CP 158 - 1844 Villeneuve

François Grand

Tél. +41(0)21 965 34 34

Fax +41(0)21 965 34 30

Mobile 079 447 45 35

fgrand@gservices.ch

Rue du Centre 2 – 1820 Montreux
Tél. 021 963 05 12 – Fax 021 963 75 85

Gian Franco La Rosa
1816 Chailly / Montreux
Portable 079 301 02 28

Borko Rnjakovic
1815 Clarens

Natel 079 301 17 65

E-mail: carrel.riviera@bluewin.ch

Montage • Equilibrage
Géométrie • Amortisseurs

Echappements • Accessoires

Nicola Iamartino 
Rte des Colondalles 18 - 1820 Montreux
Tél. 021 963 13 14 - Fax 021 963 13 13

Dépannage

Vente matériel

Installation

Votre informatiquevous fait 

tourner la tête? Contactez-nous!

***021 964 83 07 021 964 83 07*** ***

info@techline.ch -www.techline.ch

TechLine
Informatique

A Clarens

GYPSERIE
PEINTURE
PAPIERS
PEINTS
Devis sans engagement

SALVATORE
NASTASI
Maîtrise + fédérale

1815 Clarens
Ch. du Crépon 3
Tél. 021 964 63 59
Fax 021 964 21 71
Natel 079 373 65 23

MIROITERIE

Remplacement de vitrine Remasticage

Pose de survitrage Rayonnage

Vitrage isolant Miroir

TOUS TRAVAUX DE VITRERIE

VITRERIE
M. PAGÈS
SÀRL
24h/24

Case postale 44
1816 Chailly
Atelier - Z.I. «La Foge»
Tél. 021 964 83 87
Fax 021 964 13 46

Ezio Lamacchia

Plâtrerie - Peinture

Papiers peints

Rénovation façades

Rue Rouvenettaz 4 - 1820 Montreux
Tél. 021 963 66 52 - Fax 021 963 66 52

Natel 079 301 03 66

VÉLOS - MOTOS MICHEL DOUSSE
Rue de l’Eglise-Catholique 7
1820 Montreux - Tél./Fax 021 963 24 35

SERRURERIE

VERRIÈRES - VÉRANDAS

PORTES DE GARAGES

ESCALIERS

Zone Industrielle de la Rotte - 1816 Chailly
Case postale 1608 - 1820 Montreux

Tel. 0041 (0)21 964 10 81
Fax 0041 (0)21 964 72 67

TARONI Sàrl

SERRURERIE &

CONSTRUCTIONS METALLIQUES

Artisans Garages

Liberté et économie
dès Fr. 2090.— (Fr. 63.50 par mois)

AGILITY 50 4T

www.gservices.ch

Gservices sàrl

Cet espace est
libre en 2010.

Renseignement
par e-mail:

infoville@bluewin.ch



soutienne cette démarche ce qui fut le cas.
Cela permet de garantir une large assise au
point de vue des représentations politiques
de notre Commune.

Question 3: Elle a été sollicitée par l’UCV qui
a pris fait et cause ainsi que le Conseil d’Etat
et le Grand Conseil en faveur du contre-pro-
jet.

Question 4: La communication de ce soutien
fut faite de manière officielle au travers de
l’UCV, ainsi qu’au travers de l’adhésion en
tant que Municipalité de Montreux au Comité
de soutien au contre-projet.

Question 5: La Municipalité juge ces
dépenses indispensables dans un contexte
où l’intérêt général, au yeux de la
Municipalité, justifie que nous nous enga-
gions dans la mesure où nous avons
actuellement trouvé une solution permettant
d’obtenir une taille critique dans la région de
façon à optimiser les moyens et les
ressources mises à disposition. Force est de
constater que cette Association fonctionne
bien. D’autre part, le coût a plutôt eu
tendance à baisser que d’augmenter ce
que laissent transparaître les comptes
successifs.

La Municipalité ne craint pas un déséquilibre
financier dans la mesure où il appartient fina-

lement à chaque camp de trouver ses res-
sources.

Pour le surplus, M. le Syndic préciserait que
l’intervention de la Municipalité est contrôlée
dans la mesure où le Chef du département,
M. le Conseiller d’Etat Leuba a cadré la façon
dont les communes pouvaient agir au travers
du soutien qu’elles souhaitent exprimer en
faveur de l’initiative d’Artagnan, respective-
ment en faveur du contre-projet. La
Municipalité de Montreux estime entrer dans
ce cadre. La question n’est pas tant de savoir
si l’initiative tombe bien ou mal mis plutôt de
se poser la question de quelle police voulons-
nous en fonction de quelle capacité d’agir
aussi sur le plan de l’insécurité.

M. le Syndic conclut son intervention en invi-
tant l’assemblée à soutenir le contre-projet
donc à ne pas voter pour l’initiative d’Artagnan.

M. Caleb Walther remercie M. le Syndic et il
se réjouit de se renseigner sur les autres
arguments lors de cette campagne.

M. Pierre Rochat note simplement que l’inter-
prétation que fait la Municipalité à l’unanimité de
cet intérêt général pour la commune qui serait
totalement acquis le fait quelque peu douter. 

M. Rochat fait partie du comité «Police uni-
fiée» et il est plutôt d’avis qu’il faut tendre vers

ce type de solution. Il invite dès lors l’assem-
blée à soutenir l’initiative d’Artagnan en
votant OUI.

M. Stéphane Barbey informe qu’il est décon-
certé par ce qu’il vient d’entendre. Il avoue
qu’il paie des impôts pour l’intérêt général et
qu’on utilise ces impôts dans le cadre d’une
votation pour défendre une idée plutôt qu’une
autre. Il ne donne pas de l’argent à un sys-
tème pour qu’on lui dise comment voter. Il ne
comprend pas!

M. Daniel Manzini se dit aussi choqué par le
procédé. Si on laisse une telle liberté aux
Municipalités, il craint une certaine dérive. Il
souhaiterait que notre Président ou notre
Conseil, étudie une modification du règle-
ment, interdisant à la Municipalité de pouvoir
financer toute campagne politique ou à
caractère politique.

M. Olivier Gfeller est inquiet de la soumission
de certaines communes, y compris de la
nôtre, au dictat de l’UCV. Il constate
que les communes qui ont un contrat de
prestations avec la Gendarmerie n’ont
pas versé d’argent pour la campagne. On
peut remercier la Municipalité de
Montreux qui au travers de sa participation
financière a donné un prétexte pour le ini-
tiants à déposer un recours en cas de courte
défaite.
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M. Emmanuel Gétaz demande s’il s’agit de
Fr. 1.— par habitant qui vote ou par habitant
qui habite sur la Commune?

M. le Syndic répond qu’il s’agit de Fr. 1.—
par habitant de la Commune soit plus de
Fr. 24’000.—. S’agissant du muselage de la
Municipalité, M. Salvi rappelle que très réguliè-
rement le Conseil fédéral, les Chambres, le
Conseil d’Etat respectivement le Grand
Conseil, communiquent des mots d’ordre aux
électeurs. Ils le font sur la base de supports qui
sont évidemment payés par les contribuables.

M. le Syndic comprend que l’on envisage
d’interdire à la Municipalité de pouvoir s’expri-
mer dans un débat public lorsque l’intérêt
général le justifie. Par contre, il prend toute
distance quant à l’initiative de vouloir museler
la Municipalité car les prises de position sont
nécessaires et nourrissent également la
démocratie.

M. Jean-Daniel Rochat est surpris d’entendre
M. le Syndic dire qu’il est ravi de sa police. Il
a de la peine à apprécier une Police qui est
contre ses habitants.

12.3. interpellation de M. Emmanuel
Gétaz: «Quelles conditions régissent-
elles la vente du bâtiment Held»?

M. Emmanuel Gétaz donne lecture de son
interpellation:

« Le bâtiment Held est un objet de préoc-
cupations et l’objet d’intérêts variés.

Il a en effet actuellement pour fonction
d’accueillir des institutions socio-culturelles
et sportives.

Il a été annoncé comme un lieu possible
d’accueil pour le Musée des Beaux-Arts.
Il fait maintenant l’objet de multiples
motions et postulats.

Je désire connaître les conditions régis-
sant l’intervention de la Municipalité
lorsqu’il s’agit de l’avenir de ce bâtiment,
en souhaitant des réponses écrites aux
cinq questions suivantes:

1. La Municipalité, ou un de ses mem-
bres, a-t-elle des contacts réguliers
avec le venderu (la BCV) ou un éven-
tuel acheteur?

2. Ces contacts ont-ils lieu uniquement
au nom de la Municipalité, ou un

membre de celle-ci agit-il, dans un
cadre extra-municipal?

3. Dans cette dernière hypothèse, la
Municipalité a-t-elle clarifié l’éven-
tuelle possibilité de risques de conflits
d’intérêt, ou de manque d’indépen-
dance?

4. Cas échéant, a-t-elle défini si une
intervention dans un cadre extra-
municipal peut être rémunérée?

5. La Municipalité a-t-elle connaissance
d’une activité extra-municipale d’un
de ses membres pouvant avoir une
influence sur la gestion du dossier du
bâtiment Held?»

M. Laurent Wehrli, Conseiller municipal,
répondra directement ce soir.

Question 1: Oui, la Municipalité a des
contacts réguliers qui font suite aux décisions
prises par la Municipalité en 2004 et 2005 de
ne pas acheter cette parcelle en regard des
investissements prévus à cette époque pour
de tels devis et de la concentration des
moyens financiers à disposition et en faveur
de l’Hôtel de Ville. 

Dans ce contexte, en regard de sa responsa-
bilité en matière de culture et d’accompagne-
ment du skate park, il tenait à cœur à M.
Wehrli d’être le plus proche de la BCV respec-
tivement des investisseurs potentiels pour
pouvoir, dès le début, discuter avec eux sur
les possibilités de partages de tâches (parte-
nariat privé – public) afin de pouvoir maintenir
et permettre ces activités que M. Wehrli sou-
tient avec vigueur et tout cela de manière tota-
lement gratuite et sans compter son temps.

Question 2: Les mesures de prospection de
M. Wehrli ont toujours fait l’objet d’un dia-
logue avec ses collègues municipaux. Il est
vrai que le cadre était extra-municipal car il
s’agissait d’une idée personnelle.

Question 3: Aux yeux de M. Wehrli il n’y avait
pas de conflit d’intérêt ou de manque d’indé-
pendance car à chaque fois il a informé la
Municipalité.

Question 4: M. Wehrli insiste sur le fait qu’il n’y
a eu aucune rémunération de tout le travail effec-
tué en faveur du maintien de ces organismes et
d’une activité culturelle dans cet espace.

Question 5: Oui, la Municipalité en a
connaissance.

M. Wehrli réagit ensuite sur les propos de M.
Gétaz concernant le Musée des Beaux Arts.
Il a été parlé de capitulation devant des inves-
tisseurs privés. M. Wehrli se dit désolé et
regrette que ce soit un tel sentiment qui
ressorte de ce communiqué de presse. En
l’occurrence, ces investisseurs que la
Municipalité côtoyait depuis à peu près trois
mois, étaient parfaitement en faveur du main-
tien du Ned et du skate park. Malheu reu -
sement et par une analyse faite en
Municipalité, il s’est avéré qu’il était préférable
de continuer avec ces investisseurs et de reti-
rer la candidature pour le musée afin de pou-
voir cheminer avec eux.

M. Wehrli peut dire que depuis la semaine
dernière, le choix du Musée cantonal est déjà
fortement orienté.

Il s’avère que malheureusement la discussion
s’est arrêtée mi-juillet avec l’investisseur qui
n’entendait pas entrer dans un partenariat
privé – public. Qu’il entendait bien garder le
NED, le skate et accepter même d’autres
possibilités publiques style garderie, mais à la
condition de rester propriétaire et la
Municipalité locataire. Dans cette analyse, la
Municipalité a considéré qu’il était préférable
d’entrer dans un partenariat privé – public, où
l’on a une maîtrise de propriétaire ou de
co-propriété plutôt que d’être simplement
locataire.

M. Wehrli informe encore M. Buholzer que la
Municipalité attend tout autant que lui cette
fameuse expertise et que c’est la BCV qui la
conduit.

M. Pierre Salvi, Syndic, confirme que la
Municipalité n’a pas capitulé. S’agissant de
risques de conflit d’intérêt, il répond de
manière générale qu’il faut se souvenir que la
Municipalité a un statut de temps partiel. Par
voie de conséquence, le complément profes-
sionnel peut et même doit exister. Il convient
dès lors de laisser une liberté d’être salarié ou
d’être indépendant. La seule règle fixée est
une règle de transparence.

M. Emmanuel Gétaz remercie la Municipalité
pour cette réponse complète.

M. le Président lève la séance à 23h35.
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